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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DU BUDGET, DES RELATIONS 
INTERNATIONALES ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Nicolas Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Je  vous rappelle  que,  le  24 février  prochain,  notre 
Commission examinera le rapport d’audit de la Cour des 
comptes  relatif  aux  aides  à  la  recherche  en  Région 
wallonne.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
portant assentiment à l’Accord se rapportant à 
la Convention des Nations unies sur le droit de 

la mer et portant sur la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique 

marine des zones ne relevant pas de la 
juridiction nationale, fait à New York le 

19 juin 2023
(Doc. 149 (2024-2025) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de décret  portant  assentiment à  l’Accord se 
rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation 
durable de la diversité biologique marine des zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale, fait à New York 
le 19 juin 2023 (Doc. 149 (2024-2025) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Collignon

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  propose 
Mme Lambelin comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Lambelin est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Dolimont, Ministre-Président et  
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et  

du Bien-être animal

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Cet accord historique vise à garantir la 
conservation  et  l’utilisation  durable  de  la  diversité 
biologique  marine  dans  les  zones  situées  au-delà  des 
limites  de  la  juridiction  nationale.  Pour  ce  faire,  il 
prévoit  la  mise  en  œuvre  effective  des  dispositions 
pertinentes de la Convention des Nations unies sur le 
droit  de  la  mer  ainsi  qu’un  renforcement  de  la 
coopération et de la coordination internationale.

La  conclusion  de  cet  accord  est  l’aboutissement 
d’une  discussion  initiée  dès 2004.  Il  adresse  quatre 
problématiques principales :

- les ressources génétiques marines,  y compris le 
partage juste et équitable des bénéfices ;

- les  mesures  telles  que les  outils  de gestion par 
zones, y compris les zones marines protégées ;

- les évaluations de l’impact sur l’environnement ;
- le renforcement des capacités et le transfert des 

technologies marines.

Le texte de l’accord a été formellement adopté aux 
Nations unies le 19 juin 2023, ouvert à la signature et à 
la ratification le 20 septembre 2023, date à laquelle la 
Belgique  a  signé  cet  accord.  Le  24 juin 2021,  le 
Gouvernement  fédéral  a  approuvé  la  proposition 
d’accueillir en Belgique le siège du secrétariat assurant 
la  gestion  de  l’accord.  Dans  cette  perspective,  les 
autorités belges souhaitent une ratification rapide, c’est-
à-dire  avant  la  troisième  Conférence  océanique  des 
Nations unies, qui se tiendra en juin 2025.
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Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
portant  assentiment  à  l’Accord  se  rapportant  à  la 
Convention des Nations unies sur le droit de la mer et 
portant sur la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique marine des zones ne relevant pas de 
la juridiction nationale, fait à New York le 19 juin 2023 
(Doc. 149 (2024-2025) N° 1)

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de décret  portant  assentiment à  l’Accord se 
rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation 
durable de la diversité biologique marine des zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale, fait à New York 
le 19 juin 2023 (Doc. 149 (2024-2025) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal  recommande 
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

Projet de décret
portant assentiment à la Convention n° 188 sur 

le travail dans la pêche, adoptée par la 
Conférence internationale du travail au cours 
de sa 96ème session qui s’est tenue à Genève le 

14 juin 2007
(Doc. 150 (2024-2025) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret portant assentiment à la Convention 
n° 188  sur  le  travail  dans  la  pêche,  adoptée  par  la 
Conférence  internationale  du  travail  au  cours  de  sa 
96ème session qui s’est tenue à Genève le 14 juin 2007 
(Doc. 150 (2024-2025) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  propose 
Mme Lambelin comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Lambelin est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Dolimont, Ministre-Président et  
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et  

du Bien-être animal

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Les 40 millions d’hommes et de femmes 
qui travaillent dans le secteur de la pêche à travers le 
monde  exercent  une  profession  extrêmement 
dangereuse qui n’est pas toujours réglementée. 

La Convention n° 188 de l’OIT sur le travail dans la 
pêche de 2007 vise à faire en sorte que les pêcheurs du 
monde entier bénéficient de conditions de travail et de 
vie décentes. 

Elle  établit  des  normes  minimales  sur  l’âge 
minimum, les contrats de travail, les heures de repos, la 
santé  et  la  sécurité,  l’accès  aux  soins  médicaux  ou 
encore la protection sociale. 

Elle  s’applique  aux  pêcheurs  travaillant  sur  des 
navires  de  pêche  et  impose  aux  États  signataires  de 
contrôler  ces  conditions  via  des  inspections  et  une 
législation adaptée. 
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La Convention lutte ainsi contre le travail forcé et 
protège les travailleurs vulnérables. 

En  vigueur  depuis  le  16 novembre 2017,  elle 
modernise les normes existantes et  renforce les droits 
sociaux et économiques des pêcheurs en assurant leur 
sécurité et bien-être.

La  ratification  par  la  Région  wallonne  permettra 
d’acter définitivement cette convention, toutes les autres 
entités compétentes ainsi que le Gouvernement fédéral 
l’ayant déjà ratifiée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
portant assentiment à la Convention n° 188 sur le travail 
dans la pêche, adoptée par la Conférence internationale 
du travail au cours de sa 96e session qui s’est tenue à 
Genève le 14 juin 2007 (Doc. 150 (2024-2025) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  sur 
l’ensemble du projet de décret portant assentiment à la 
Convention n° 188 sur le travail dans la pêche, adoptée 
par la Conférence internationale du travail au cours de 
sa 96e session qui s’est tenue à Genève le 14 juin 2007 
(Doc. 150 (2024-2025) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal  recommande 
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

Projet de décret
modifiant l’article 64quinquies/3 du décret du 

6 mai 1999 relatif à l’établissement, au 
recouvrement et au contentieux en matière de 

taxes régionales wallonnes
(Doc. 151 (2024-2025) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant l’article 64quinquies/3 du 
décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l’établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales wallonnes (Doc. 151 (2024-2025) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  propose 
Mme Mauel comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Mauel est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Dolimont, Ministre-Président et  
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et  

du Bien-être animal

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Mesdames et Messieurs les Députés, j’ai 
le  plaisir  de vous présenter  un projet  de décret  ayant 
pour  objet  de  permettre  à  la  Région  wallonne  de 
respecter  ses  prérogatives  européennes  en  matière 
fiscale. Il s’agit plus précisément d’une amélioration du 
texte  que  je  vous  ai  moi-même  proposé  à  l’été 2023 
relatif à la transposition de la directive 2021/514/UE du 
Conseil  du  22 mars 2021  modifiant  la 
directive 2011/16/UE  relative  à  la  coopération 
administrative dans le domaine fiscal dite DAC7.

Pour  rappel,  la  directive 2011/16/UE  avait,  et  a 
toujours, pour objectif de mettre au point un mécanisme 
de coopération administrative entre les administrations 
fiscales  des  États  membres.  Elle  a  été  naturellement 
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transposée dans le cadre du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en 
matière de taxe régionale wallonne, en tant que décret 
de procédure fiscale wallonne transversale, et elle fait 
l’objet  de  mises  à  jour  régulières  selon  les  nouvelles 
dispositions  souhaitées  au  niveau  européen,  afin  de 
correspondre le plus possible à la société dans laquelle 
nous vivons.

Le  champ d’application  de  l’échange  automatique 
d’informations  s’est  élargi  au  fil  du  temps  et  les 
autorités  fiscales  des  États  membres  disposent 
désormais  d’une  plus  large  gamme  d’outils  de 
coopération. Ceci pour leur permettre de déceler et de 
combattre plus efficacement certaines formes de fraude 
et d’évasion fiscale.

La  dernière  transposition  effectuée  en  Région 
wallonne, celle de la DAC7, a apporté toute une série de 
nouveautés  relatives  à  un  dispositif  harmonisé  de 
déclaration  et  d’échange  automatique  d’informations 
relatives aux revenus générés grâce aux plateformes en 
ligne.  Dans  cet  exercice  de  transposition,  les  États 
membres doivent opérer au plus proche de la directive. 
Cela  fut  fait  chaque fois  par  les  différentes  entités  et 
encore pour la DAC7.

Pour aller à présent dans le détail qui nous occupe 
aujourd’hui, et parmi les dispositions qui composent la 
DAC7, il  est  prévu que les  opérateurs  de plateforme, 
dont  l’enregistrement  a  été  révoqué,  ne  peuvent  être 
autorisés à se réenregistrer qu’à la condition de fournir 
aux autorités d’un État membre concerné des garanties 
suffisantes de son engagement à remplir les obligations 
en matière de déclaration au sein de l’Union, y compris 
celles auxquelles ils ne se sont pas encore conformés. 
Ce  principe  a  été  intégralement  transposé  en  Région 
wallonne  via  l’article 64quinquies/3  du  décret  du 
6 mai 1999.  Il  y  est  prévu  la  possibilité  de 
réenregistrement auprès de l’autorité compétente belge 
ainsi que les garanties à apporter. Lorsqu’il est apparu 
que les opérateurs de plateforme ne s’étaient pas déjà 
conformés à toutes les obligations requises lors de leur 
première tentative d’enregistrement en Belgique. Cette 
transposition  apparaissait  logique  à  la  lecture  des 
dispositions relatives  à  l’annexe 5 de la  directive,  qui 
semblaient indiquer que l’enregistrement dans un État 
membre  est  déterminant  de  l’État  dans  lequel  il  est 
possible  de  se  réenregistrer  après  révocation  dès  lors 
qu’il  est  fait  chaque  fois  mention  de  l’État  membre 
d’enregistrement unique.

Cependant,  toutes  les  entités  ont  commis  cette 
malheureuse erreur, il ressort d’une question posée par 
la  Direction  générale  de  la  fiscalité  et  de  l’union 
douanière,  TAXUD,  qu’une  erreur  technique  aurait 
entaché le dispositif transposé. Il est reproché le fait que 
le  texte  wallon  vise  uniquement  les  opérateurs  de 
plateforme  dont  l’enregistrement  est  révoqué  par  la 
seule autorité belge, considérée comme l’État membre 
d’enregistrement unique, alors qu’il  faudrait  en réalité 

également  viser  le  cas  de  la  révocation  de 
l’enregistrement effectué dans un autre État membre de 
l’Union.  Il  s’agit  véritablement  d’une autre  vision du 
réenregistrement prévu par DAC7 non compatible avec 
le texte wallon actuel,  et  il  convient alors de corriger 
celle-ci  sans  tarder  afin  de  respecter  nos  impératifs 
européens.  Ceci  est  d’autant  plus  important  que  la 
Commission n’a pas clôturé la procédure déjà ouverte 
pour  retards  de  transposition  de  DAC7  en  ce  qui 
concerne la Région wallonne, sachant que nous étions 
arrivés à l’étape de la Cour. Elle l’a pourtant bien fait 
pour Bruxelles, par exemple.

Même si cela ne s’explique pas, tenant compte de 
cet  élément,  le  risque  existe  de  voir  la  Région 
directement condamnable par la Cour, comme nous l’a 
d’ailleurs confirmé Wallonie-Bruxelles International. Il 
convient d’agir au plus tôt, dès la prise de connaissance 
d’un souci de ce type au niveau européen. C’est ce que 
le Gouvernement vient de faire.

Il  me  semble  également  utile  de  rappeler  que, 
malheureusement, il n’est pas rare de voir les Régions 
en  retard  de  transposition  sur  ce  type  de  directives 
fiscales, dès lors que la majeure partie de cas pratiques 
concerne l’État fédéral. Je dirais même que l’application 
régionale est le plus souvent purement théorique, car la 
compétence fiscale sur les revenus, par exemple, existe 
juridiquement,  mais  n’est  absolument  pas  du  ressort 
opérationnel de la Région. Je n’occulte pas le précompte 
immobilier lorsque je lis cela, dès lors que ce dernier 
n’a aucun intérêt à l’international. Ceci pour vous dire 
qu’il  est  souvent  nécessaire  d’attendre  la  loi  fédérale 
avant de poursuivre au niveau régional afin de connaître 
les orientations choisies par celui-ci.

Concernant  la  remarque  du  Conseil  d’État  sur  la 
rétroactivité  de  la  mesure  proposée,  outre  ce  que  je 
viens de dire sur l’aspect  relatif  à  l’application d’une 
telle  législation  au  niveau  régional,  deux  éléments 
importants sont à avancer.

Tout  d’abord,  l’objectif  est  de  disposer  d’un texte 
parfaitement en adéquation avec la directive à la date de 
sa  transposition.  Or,  il  semble  que  nous  ayons  une 
lecture différente de celle-ci. Il convient de la corriger à 
dater  de  son  entrée  en  vigueur  dans  la  législation 
wallonne.

Ensuite, la mesure proposée avec effet rétroactif est 
clairement à la faveur des redevables. Par exemple, un 
redevable révoqué en France se verrait  interdit  par  la 
mesure actuelle  de se réenregistrer  en Belgique,  alors 
qu’il  présenterait  les  garanties  nécessaires.  Il  pourrait 
exister une demande refusée, par exemple, en 2024, qui 
devrait en réalité être acceptée selon le prescrit correct 
de la directive. Cependant, ceci n’est que théorique, car 
il n’y a pas de cas pratique en Région wallonne, comme 
j’ai déjà pu l’expliquer.
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Il faut retenir que l’objectif de la mesure est juste de 
permettre  la  possibilité  théorique  de  régulariser  une 
éventuelle situation par laquelle un refus aurait déjà été 
opéré  lors  du  réenregistrement  en  Belgique  d’un 
opérateur ayant essuyé un premier refus dans un autre 
État membre, alors que la correcte transposition de la 
directive  le  permet.  Il  s’agit  bien  d’une  correction 
théorique,  mais  sans laquelle  nous risquons – à  court 
terme  ou  même  à  moyen  terme  –  une  sanction 
européenne  qui,  elle,  serait  bien  concrète  et  non 
théorique.

Quant  à  l’avis  du  CFFW,  je  précise  que  seul  le 
point 1  concerne le  présent  projet  de décret  et  que le 
conseil ne fait valoir aucune observation particulière sur 
celui-ci.

Je  ne  répondrai  pas  aujourd’hui  à  d’éventuelles 
questions  sur  le  point 2  relatif  à  une  modification  de 
l’arrêté du 16 novembre 2020, car celle-ci ne concerne 
pas  l’exécution  de  la  modification  apportée  par  le 
présent décret au décret du 6 mai 1999.

Toutefois, si vous avez des questions sur ce sujet, je 
me ferai  un plaisir  d’y répondre oralement lors d’une 
prochaine commission ou même par écrit, selon le type 
de questions qui me seraient posées.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant  l’article 64quinquies/3  du  décret  du 
6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et 
au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes 
(Doc. 151 (2024-2025) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant l’article 64quinquies/3 du 
décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l’établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales wallonnes (Doc. 151 (2024-2025) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal  recommande 
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

Proposition de résolution
relative à la reconnaissance formelle de l’État 

de Palestine par la Belgique et l’Union 
européenne,

déposée par Mmes Lambelin, Tillieux, Greco, 
Özen, M. Lepine et Mme Morreale
(Doc. 69 (2024-2025) N° 1, 1bis et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
reconnaissance  formelle  de  l’État  de  Palestine  par  la 
Belgique  et  l’Union  européenne,  déposée  par 
Mmes Lambelin,  Tillieux,  Greco,  Özen,  M. Lepine  et 
Mme Morreale (Doc. 69 (2024-2025) N° 1, 1bis et 2).

Désignation d’un corapporteur

M. le Président.  – M. Fiévet,  qui a été désigné en 
qualité  de  rapporteur,  n’étant  plus  membre  de  la 
Commission, nous devons désigner un corapporteur.

Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Massaki Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  propose 
Mme De Bue comme corapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme De Bue est désignée en qualité de rapporteuse.

(Mme Mauel,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente. – Je vous propose de reprendre 
la discussion générale.

La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre-Président,  chers 
collègues, à la suite des débats qui se sont tenus il y a 
15 jours  dans  cette  Commission,  nous  revenons 
aujourd’hui  vers  vous  avec  cette  proposition  de 
résolution.  J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  présenter 
largement le texte et je me réfère aux propos que j’ai pu 
tenir lors de nos échanges précédents. Je ne reviendrai 
pas  non  plus  sur  les  raisons  qui  nous  ont  amenés  à 
déplacer le texte.

Aujourd’hui, il est temps d’avoir ce débat dans un 
climat  que  j’espère  serein.  Je  voudrais  également 
actualiser plusieurs points qui avaient été mis en avant 
lors de nos précédentes discussions. C’est une manière 
pour  moi  de  les  poursuivre  en  répondant  à  mes 
collègues qui s’étaient exprimés.

Monsieur Resinelli, il y a 15 jours, vous prôniez la 
prudence  et  vous  disiez  que,  sans  accord  au  niveau 
fédéral, nous n’avions pas connaissance de la position 
du  futur  gouvernement  à  ce  sujet.  Aujourd’hui,  cet 
accord fédéral existe et précise, au sujet de la Palestine, 
que  « le  Gouvernement  fédéral  souhaite  que  l’Union 
européenne joue un rôle de premier plan pour parvenir, 
par la voie diplomatique, à une solution à deux États qui 
garantisse  à  la  fois  la  sécurité  d’Israël  et  permette  la 
reconnaissance  de  la  Palestine  dans  le  respect  de 
l’intégrité territoriale ».

Vous précisiez aussi que, depuis l’attaque terroriste 
du  7 octobre 2023,  d’autres  éléments  externes  sont 
venus modifier la réalité sur place, notamment le retour 
de Donald Trump à la présidence des États-Unis, ce qui 
change le contexte international, y compris les intérêts 
de l’Union européenne et de la Belgique, en lien avec le 
conflit  israélo-palestinien.  Vous  ajoutiez  que  nous  ne 
pouvions  ignorer  ces  évolutions  et  ce  contexte  très 
inquiétants  –  je  dois  dire  que  je  vous  rejoins 
complètement,  je  l’ai  déjà exprimé la fois  dernière –, 
d’autant  plus  après  les  nouvelles  déclarations  du 
président  américain  qui  a  récemment  affirmé  vouloir 
prendre le contrôle de la bande de Gaza. On a même lu 
qu’il voulait en faire « le nouveau Saint-Tropez » de la 
région.

Monsieur Resinelli, vous affirmiez toujours soutenir 
la  résolution  déposée  par  Les Engagés  en  2014, 
proposition  que  j’ai  moi-même  corédigée  avec  votre 
groupe à l’époque et avec le groupe des écologistes. Je 
ne peux que vous rappeler que l’une des demandes de 
cette  résolution  à  l’époque  était  d’agir  auprès  des 
partenaires  européens  afin  que  l’Union  européenne 
puisse rapidement présenter une position commune en 

faveur  de  la  reconnaissance  officielle  de  l’État 
palestinien par elle-même et par l’ensemble de ses États 
membres.

Nous  sommes  aujourd’hui  11 ans  plus  tard,  mais 
j’ose espérer que la position des Engagés sur le sujet n’a 
pas changé et que vous soutiendrez ce texte, parce que 
nous  devons  aujourd’hui  apprécier  la  rapidité  avec 
laquelle les choses se sont considérablement dégradées 
sur  place  et  l’inertie  totale  des  différents  États,  mais 
surtout de l’Union européenne sur ce plan.

Enfin, vous posiez la question de savoir où, dans ce 
texte,  étaient  les  mesures  positives  et  les  mesures 
incitatives pour le processus de paix. Vous disiez : « Va-
t-on vraiment avoir  des progrès dans ce processus de 
paix  grâce  aux  demandes  reprises  dans  cette 
résolution ? »

D’une  part,  la  plupart  des  mesures  de  notre 
résolution vont dans le même sens que la résolution que 
l’on avait déposée ensemble en 2014. D’autre part, nous 
considérons que, au-delà de la reconnaissance formelle 
de la Palestine, les mesures visant à la mise en œuvre 
des  obligations  de  la  Belgique  au  regard  du  droit 
international ou la demande de suspension de l’accord 
entre  l’Union  européenne  et  Israël  sont  des  mesures 
positives qui peuvent aussi être incitatives.

Monsieur Tzanetatos, vous aviez également pris la 
parole et vous disiez, vous, que nous devions éviter de 
choisir un camp. Je l’ai dit aussi dans mon intervention 
initiale, il y a 15 jours. Là-dessus, croyez-moi, je vous 
rejoins absolument.

Nous croyons que la reconnaissance internationale 
de la Palestine, conformément au droit international et 
aux positions des Nations unies, ne peut qu’encourager 
une dynamique de paix et de dialogue basée sur, d’une 
part, le droit d’Israël à exister en sécurité – les Israéliens 
ont le droit de se sentir en sécurité, ce qui n’est pas le 
cas  aujourd’hui  –  et,  d’autre  part,  sur  le  droit  des 
Palestiniens à disposer de leur propre État et de vivre en 
paix.

Vous disiez également qu’il s’agissait d’une matière 
fédérale.  Néanmoins,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
rappeler  que  votre  groupe  a  également  déposé  au 
Parlement  de  Wallonie,  en  décembre 2014,  une 
proposition  de  résolution  qui  demandait  la 
reconnaissance de l’État  de Palestine par la Belgique. 
C’était  d’ailleurs  M. Jeholet  qui  était  primo-signataire 
de  ce  texte  à  l’époque.  La  Wallonie  était  alors 
considérée comme compétente pour ce type de matière.

Au-delà des premières discussions que nous avons 
pu avoir, le débat entamé il y a deux semaines a aussi 
permis  le  dépôt  d’un  amendement  par  mon  collègue 
Stéphane Hazée,  amendement  qui  condamne  la 
politique  de  colonisation  en  rappelant  qu’elle  est 
contraire  au  droit  international,  qu’elle  a  toujours  été 
dénoncée  par  la  Belgique  et  qu’elle  constitue  une 
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entrave réelle à la création d’un État palestinien viable. 
Il est évident que mon groupe souscrit complètement à 
cet amendement.

Pour  conclure,  permettez-moi  simplement  de 
rappeler  que cette  proposition de résolution porte une 
ambition forte, celle de reconnaître formellement l’État 
de Palestine et d’inciter l’Union européenne à en faire 
de même.

Ce  texte  est  déposé  dans  un  contexte  de  crise 
humanitaire  et  politique  sans  précédent  au  Moyen-
Orient.  Ce  n’est  pas  seulement  un  geste  qui  se  veut 
symbolique,  c’est  un  appel  à  l’action  et  à  la 
responsabilité  de  notre  pays  dans  la  recherche  d’une 
paix  juste  et  durable.  Nous  espérons  qu’il  pourra 
recueillir une majorité au sein de ce Parlement.

Je  vous remercie  et  j’ajouterai  sans doute l’un ou 
l’autre élément en réplique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Madame  Lambelin,  pour  la  discussion  et  pour  les 
éléments de réflexion par rapport à ce sujet ô combien 
sensible,  qui  anime  bien  des  parlements,  bien  des 
discussions dans de nombreuses assemblées et auprès de 
nombreuses personnes.

Par rapport à 2014, il s’est passé beaucoup de temps, 
beaucoup de souffrances, beaucoup de morts, beaucoup 
trop de malheur humain.

Il  y  a  également  une  date  qui  tranche,  celle  du 
7 octobre 2023,  qui  a  modifié  fondamentalement  la 
donne. Toutefois, je n’ai entendu personne, que ce soit 
ici ou ailleurs, remettre en cause la reconnaissance de 
deux États viables, à savoir l’État d’Israël et l’État de 
Palestine,  où  chacun  doit  avoir  le  droit  de  vivre  de 
manière sécurisée et où chacun doit pouvoir reconnaître 
l’autre. Cela peut paraître évident, mais vous le savez 
aussi  bien  que  moi,  ce  n’est  pas  aussi  facile  sur  le 
terrain.

Le  7 octobre 2023,  1 200 victimes  israéliennes  ont 
été  sauvagement  arrachées  à  la  vie.  Ce  sont  aussi 
251 otages israéliens ou encore une réplique qui nous 
glace avec 60 000 morts ; je ne connais pas les chiffres 
exacts. Ce conflit règne sur la bande de Gaza. C’est un 
conflit qui s’étend également au Liban et en Syrie. Ce 
sont  des  déclarations  d’un  nouveau  président  élu 
américain qui nous laissent parfois sans voix par rapport 
à  des  solutions  de  sortie  de  crise  qui,  certes,  ont 
l’avantage de sortir du cadre et d’être  out of the box, 
mais  qui  sont  irréalistes  par  rapport  au  droit 
international  ou même par rapport  au déplacement de 
millions de Palestiniens.

Votre  résolution  a  l’avantage  de  remettre  la 
discussion sur le métier. Comme vous l’avez dit il y a 
15 jours, le moment n’était  pas opportun. Cette année 

est  particulière  avec  le  80e anniversaire  de  la  fin  des 
affres du nazisme sur le continent européen et un peuple 
qui  en  avait  payé  un  prix  particulièrement  cher  et 
traumatisant.  Cette  année  ne  fait  que  remettre  en 
lumière ces éléments dont on peut comprendre qu’ils les 
marquent de génération en génération.

Nous souhaitons également que ce débat ne puisse 
être utilisé à des fins politiciennes internes. Par le passé 
– je ne vous en fais pas personnellement le reproche –, il 
a  pu  arriver  que  certains  –  comme  souvent  lors  de 
conflits internationaux – veuillent importer ces conflits 
à  des  fins  internes.  La  Belgique  est  certes  un  acteur 
reconnu au niveau européen, mais il nous semble aussi 
important  que  nous  puissions  parler  d’une  seule  et 
même voix, ou en tout cas d’une voix la plus unie et la 
plus harmonisée possible. Vous n’avez pas manqué de 
remarquer que des résolutions sont également déposées 
en  Région  bruxelloise  et  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Par rapport à il y a 15 jours, il y a un élément neuf, à 
savoir un Gouvernement fédéral de plein exercice avec 
des compétences attribuées et de nouveaux cabinets qui 
sont présents.

Par rapport à votre proposition de résolution, nous 
reviendrons, en majorité, avec une résolution, concertée 
avec les autres niveaux de pouvoir, de manière – nous 
l’espérons – à pouvoir porter cette voix d’une manière 
plus forte et plus harmonisée. Nous pouvons ainsi avoir 
l’espoir  qu’elle  sera  également  plus  audible,  puisque 
c’est  –  vous  l’avez  évoqué  –  au  sein  de  l’Union 
européenne que cette voix devra être entendue.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Nous avons déjà pu 
indiquer,  voici  15 jours,  combien  ce  conflit  était  là 
depuis  tant  de  temps  et  que  ce  n’est  jamais  le  bon 
moment pour avancer, avec, comme seule boussole, le 
droit  international ;  avec,  comme  seule  solution 
possible, la coexistence de deux États indépendants, de 
deux États viables, condition d’une paix juste et durable.

Au moins deux événements se sont produits depuis 
notre  discussion  d’il  y  a  15 jours.  Ce  fut  pour  des 
éléments extrêmement sensibles que l’ajournement a été 
justement  convenu.  Ces  deux  événements  sont 
intervenus  depuis  lors  et  ajoutent  des  éléments  à  la 
discussion qui nous permettent de l’envisager avec un 
regard élargi, un regard plus riche.

Nous  parlons  d’un  événement  important  et  d’un 
événement  majeur.  L’événement  important,  c’est, 
comme  Mme Lambelin  l’a  évoqué,  l’accord  Arizona 
intervenu le 31 janvier dernier. Je n’en reprendrai qu’un 
extrait,  les  porteurs  de  cet  accord  indiquent :  « Nous 
demandons à l’Union européenne de jouer un rôle de 
premier plan dans le conflit  israélo-palestinien en vue 
d’une  solution  négociée  à  deux  États  avec  une 
coexistence  pacifique.  Nous  reconnaissons,  à  terme, 
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l’État palestinien à l’intérieur de ce cadre, et ce, dans le 
respect  des  résolutions  des  Nations  unies  en  nous 
opposant aux actions qui compromettent cette solution 
telles  que  la  politique  d’implantation  illégale  de 
colonies  de  peuplement ».  Au  niveau  fédéral,  cela 
marque une réaffirmation de principe quant à la solution 
à  deux États,  qui  était  la  position historique de notre 
pays, et quant à la reconnaissance de l’État palestinien.

Un autre événement est intervenu. À l’égard de cette 
problématique ô combien douloureuse,  je  le  considère 
comme  majeur,  même  s’il  est  négatif.  Ce  sont  les 
déclarations  du  président  américain  à  la  faveur 
desquelles, il y a quelques jours, il disait vouloir prendre 
le contrôle de la bande de Gaza. C’est contraire au droit 
international  et  à  tous  les  principes.  C’est  totalement 
dingue,  pour  le  dire  simplement.  Il  a  aussi  indiqué – 
c’est un élément de calendrier sur lequel je veux attirer 
l’attention  –  qu’il  se  prononcerait  rapidement  sur 
l’annexion  de  la  Cisjordanie,  ce  qui  constituerait  une 
autre perspective tout à fait inacceptable.

Ces  deux  événements  donnent  une  lumière 
complémentaire  à  nos  échanges,  parce  qu’autant  ce 
n’est,  jusqu’ici,  jamais  le  bon  moment  pour  les 
Palestiniens,  autant  ces  éléments  nous  conduisent  à 
penser que notre Parlement doit prendre une position et 
réaffirmer la position qu’il a déjà prise dans le contexte 
dans lequel nous sommes.

Il  faut,  en  outre,  rappeler  –  je  le  ferai  plus 
brièvement  qu’il  y  a  15 jours  –  les  décennies 
d’occupation  des  territoires  palestiniens,  en  violation 
des résolutions de l’ONU, les décennies de souffrances 
et  de  violences,  l’attaque  terroriste  inacceptable  du 
7 octobre  menée  par  le  Hamas  contre  les  civils 
israéliens  et  la  réponse  totalement  disproportionnée 
menée  par  le  Gouvernement  israélien  contre  les 
habitants de la bande de Gaza. Il faut rappeler aussi les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanité qui ont 
conduit  la  Cour  pénale  internationale  à  établir  des 
mandats d’arrêt. La situation à Gaza a, depuis lors, été 
reconnue  comme  un  risque  de  génocide  par  la  Cour 
internationale de justice en janvier 2024.

Aujourd’hui  s’ajoute  cet  élément  ou  cette  menace 
que  la  première  puissance  du  monde  s’empare  de  ce 
territoire  et  organise  un  déplacement  massif  de 
population, en violation de tous les principes. Il faut, à 
notre sens, pouvoir dépasser les déclarations ponctuelles 
pour  prendre  une  position  claire  et  sans  doute  plus 
qu’hier et plus qu’il y a 15 jours, d’engager les forces 
diplomatiques à construire cette paix durable autour de 
la  solution  et  la  coexistence  de  deux  États,  l’État 
d’Israël et l’État de Palestine, dans les frontières fixées 
par les résolutions des Nations unies.

Bien évidemment, pour répondre par avance à ce qui 
pourrait  être dit  à  cet  égard,  ce n’est  pas la  Wallonie 
toute seule qui va résoudre ce conflit, qui est là depuis si 
longtemps  et  qui  a  fait  tant  de  victimes,  chacun  le 

mesure. Ce n’est d’ailleurs pas la Belgique elle-même 
non  plus,  et  même  l’Union  européenne  elle-même. 
Cependant, l’Union européenne, c’est aussi nous, et la 
Belgique, c’est aussi nous. C’est à ce titre que le vote 
d’une  résolution  de  ce  Parlement  peut  être  une 
contribution,  une  contribution  seulement,  un  point  de 
départ dans cette direction d’une reconnaissance et de 
cette solution à deux États.

Nous pensons et nous continuons à penser qu’il est 
important que notre pays puisse rejoindre les pays déjà 
très  nombreux  à  l’échelle  du  monde,  mais  déjà 
nombreux  aussi  au  sein  de  l’Union  européenne,  à 
prendre position en cette matière.

Rappelons  encore  le  vote  de  la  résolution  le 
11 décembre 2014  de  notre  Parlement  demandant  au 
Gouvernement de saisir  le  Gouvernement fédéral  afin 
de relayer la position du Parlement visant à reconnaître 
formellement  l’État  de  Palestine  aux  côtés  de  l’État 
d’Israël. Le groupe Écolo y avait largement contribué, 
comme d’autres, et l’avait évidemment soutenue. Il en 
sera de même aujourd’hui.

J’entends  les  propos  de  M. Bastin  qui  finalement 
rejoint  la  philosophie d’ensemble – je  me permets ce 
résumé, mais je ne voudrais pas trahir ses propos – de la 
démarche initiée par le groupe PS. J’entends qu’il y a 
potentiellement des éléments qu’il  s’agirait  d’amender 
pour  aboutir  à  un  texte  plus  large  et  à  une  majorité. 
C’est  aussi,  bien  sûr,  quelque  chose  qui  peut  être 
considéré avec respect. Personne n’a jamais raison tout 
seul,  et  le  fait  qu’un  texte  puisse  être  amendé  pour 
rallier  une  majorité  me paraît  être  quelque  chose,  un 
principe audible.

Ce qui l’est moins, c’est d’entendre que la majorité 
va préparer de son côté un texte. Cela signifierait que la 
majorité aurait le monopole de l’initiative d’un texte que 
nous devrions adopter dans ce Parlement. Pour une telle 
cause, a fortiori si le but est de rallier la majorité la plus 
large,  il  me  semble  que  la  démarche  n’est  pas  la 
meilleure, en tout cas de mon point de vue. Qu’un délai 
soit  donné pour permettre le travail d’amendement, je 
peux  l’entendre  et  je  peux  plaider  auprès  d’un  autre 
groupe  –  dans  l’opposition  celui-là  –  pour  essayer 
d’écouter  ce  message,  d’éviter  de  forcer  un  vote 
aujourd’hui  qui  cliverait  des  positions,  qui  ne 
permettraient pas cette réunion. Je peux m’inscrire dans 
cette démarche, c’était d’ailleurs déjà un peu le sens de 
ce  que  j’avais  pu  dire  il  y  a  15 jours.  Se  donner  un 
temps, qui n’est pas un temps infini, pendant six mois 
ou un an, mais qui est un temps nécessaire et suffisant 
pour  permettre  un  échange  d’arguments,  me  paraît 
quelque chose de plaidable.

Considérer par contre qu’il faut absolument que la 
démarche soit initiée par d’autres me paraît un pas de 
trop.  C’est  encore  les  auteurs  qui  peuvent  finalement 
solliciter  le  vote  ou  non,  je  m’inscris  dans  cette 
démarche si cela permet une solution. Qu’une majorité 
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large serait  du côté de la demande de temps, on peut 
encore  imaginer  que  le  texte  qui  résulte  de  cette 
initiative ne soit pas porté par un seul groupe. Je peux 
encore entendre cette logique. De là à dire que c’est la 
majorité qui doit aller avec le texte, très honnêtement, 
cela me chagrine fort.

La démarche initiée par le passé – vous avez appelé 
l’initiative prise il y a 10 ans –, initiée notamment avec 
Mme Vandorpe,  qui  est  toujours  dans  ce  Parlement, 
initié  à  l’époque  où  M. Prévot  était  membre  du 
Gouvernement et avait été associé en bonne intelligence 
avec  ce  travail  qui  avait  dépassé  la  majorité  –  il  est 
aujourd’hui  ministre  des  Affaires  étrangères,  il  se 
rappellera sûrement de cette initiative le moment venu 
–,  cette  démarche  avait  été  largement  ouverte.  Elle 
n’avait pas pu permettre de rallier une unanimité, mais 
la  démarche avait  été ouverte à  ceux qui  souhaitaient 
contribuer.

En  même  temps,  je  demande  à  Mme Lambelin 
d’être sensible à l’ouverture que vous proposez – ou que 
je décode – d’un texte qui pourrait réunir les uns et les 
autres.

J’aimerais  vous  demander,  Monsieur  Bastin, 
d’adopter une démarche ouverte à un texte qui pourrait 
être porté par le plus grand nombre. On ne peut pas dire 
à l’avance qu’il  le sera par tous, je n’ai pas envie de 
donner  à  quiconque  un  droit  de  veto.  Néanmoins,  il 
conviendrait  d’essayer  d’effectuer  un  travail  qui 
permettrait le plus grand rassemblement dans un délai 
raisonnable, qui ne renvoie pas les choses aux calendes 
grecques, sans non plus mettre le couteau à la gorge de 
qui que ce soit en voulant clôturer le travail cet après-
midi ; ce ne serait pas considérer votre ouverture.

Sans  oublier  d’évoquer  l’amendement  qui  est,  de 
mon point de vue, subsidiaire. Il n’est pas central par 
rapport à la question, il ne conditionne pas notre soutien 
à la démarche. Il nous paraissait tout de même important 
de le préciser.

J’ai d’ailleurs pu lire que l’accord Arizona y faisait 
également explicitement référence. Je ne me réjouis pas 
de  grand-chose  concernant  l’accord  Arizona,  mais  je 
peux saluer ce point de la question de la colonisation, 
qui  est  le  premier  obstacle  à  la  démarche  de 
reconnaissance  d’un  État  palestinien.  Soulignons  la 
nécessité de faire pression sur ce terrain pour avancer, 
c’est-à-dire faire reculer l’occupant.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Une partie 
du débat avait déjà été épuisée lors de la dernière séance 
de Commission.

Pour nous, il est important de soutenir ce texte parce 
que  la  question  de  la  reconnaissance  de  la  Palestine 
n’est  pas  seulement  une  question  politique,  c’est 

également une question de dignité et de justice face à 
une occupation qui dure depuis des dizaines d’années et 
une  population  qui  souffre  depuis  ce  temps.  Il  s’agit 
d’une  reconnaissance  de  l’application  du  droit 
international pour tous, pas seulement pour certains et 
pas seulement pour ceux qui sont d’un côté et pas de 
l’autre de la barrière.

Il  convient  de  souligner  que  c’est  aussi  la 
reconnaissance d’un droit fondamental, celui du droit à 
l’autodétermination du peuple palestinien.

Pour nous, ce texte va dans le bon sens et c’est pour 
cela que l’on veut le soutenir.

Il a été fait référence aux événements d’actualité par 
rapport  au Gouvernement  Arizona.  Des éléments  sont 
intéressants  dans  l’accord  Arizona  sur  ce  point. 
Néanmoins, attendre simplement – sans dire que c’est 
l’intention des uns et des autres – qu’il y ait une forme 
d’unité  au  niveau  de  l’ensemble  de  l’Europe  sur 
l’analyse de ce qui se passe en Palestine, sans agir soi-
même, serait une position qui reviendrait à méconnaître 
l’urgence de la situation.

Le fait que le Parlement wallon puisse se positionner 
via une résolution à ce niveau – même si l’on sait très 
bien que ce n’est pas cela qui va changer l’ensemble de 
la donne –, c’est quand même un signal important dans 
un cadre où au niveau européen, les discussions pour 
avoir  une  position  unifiée  sur  le  sujet  ne  sont  pas 
évidentes.  De  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  et 
important de faire un signal au niveau du Parlement de 
Wallonie.

L’autre élément évoqué, c’est la tragédie que vit le 
peuple  palestinien  actuellement.  On  doit  prendre 
position très clairement contre l’attentat du 7 octobre et 
contre  la  réaction  disproportionnée  –  maintenant 
qualifiée de génocide au niveau international –, dont la 
population palestinienne est victime. Il y a un sentiment 
d’urgence  à  ce  niveau,  pourtant,  les  choses  sont 
reportées d’année en année, voire de dizaines d’années 
en dizaines d’années. Il  y a un sentiment d’urgence à 
avoir  par  rapport  à  la  situation  que  vivent  les 
Palestiniens.

Les  événements  avancent  d’un  côté  comme  de 
l’autre. La déclaration de M. Trump n’est pas seulement 
inacceptable, elle est aussi criminelle. Imaginer que l’on 
puisse déplacer les populations de Gaza en ne respectant 
nullement  l’ensemble  des  principes  de  droit 
international, sans se rappeler l’histoire, cela me semble 
vraiment  criminel.  C’est  aussi  pour  cela  qu’il  est 
important de prendre position rapidement, parce que si 
l’on ne le fait pas, d’autres le feront et dans le mauvais 
sens.

Nous  soutenons  l’amendement  du  groupe  Ecolo 
concernant la colonisation, qui est un élément important 
de souffrance et du caractère inacceptable de la situation 
que vivent les Palestiniens. Cela me paraît évident. À 
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mon  avis,  il  n’y  aura  pas  de  difficulté  à  joindre  cet 
amendement à la philosophie même du texte.

Concernant la méthode proposée par M. Bastin, soit 
un travail  en commun va être effectué pour aboutir  à 
une position à la  hauteur de la  situation,  soit  – je  ne 
veux faire de procès d’intention à personne – on reporte 
encore une fois la discussion. De ce point de vue, il est 
important d’agir en bonne intelligence dans l’ensemble 
des groupes pour avoir, le plus largement possible, une 
position suffisamment ferme par rapport à la situation 
que vivent les Palestiniens actuellement.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Tzanetatos.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Merci  aux 
différents intervenants. Je vais essayer de répondre aux 
arguments de Mme Lambelin. Je m’inscris, comme vous 
l’avez  souligné,  dans  l’encouragement  de  cette 
dynamique de paix.  Mon groupe le  fait,  et  ce  depuis 
toujours.

Vous avez cité une proposition de résolution déposée 
par mon groupe à l’époque. Je n’étais pas cosignataire, 
mais j’étais déjà au Parlement en 2014. La proposition 
avait  été  retirée,  mais  les  discussions,  à  l’époque, 
avaient eu lieu.

Aujourd’hui,  vous  faites  peser  des  éléments  de 
pression sur notre partenaire de majorité en disant : « À 
l’époque,  vous  étiez  également  dépositaire  d’un  texte 
pour  reconnaître  cet  État  palestinien,  peut-être  même 
sans condition aucune ». Loyalement, cela fait  un peu 
défaut. En effet, entre 2014 et aujourd’hui, ce n’est pas 
qu’un  simple  écart  temporel  de  11 années :  c’est  une 
situation qui n’a eu de cesse d’évoluer – pas forcément 
dans  le  bon  sens  –,  avec  un  clivage  interne  aux 
Palestiniens, qui n’a eu aussi de cesse de se creuser, et 
un  clivage  entre  la  Palestine  et  Israël,  qui  est 
aujourd’hui  à  son  apogée,  si  ce  n’est  un  accord  de 
cessez-le-feu  qui  a  pu  être  –  comme  d’aucuns  le 
reconnaissent  –  arraché  in  extremis  pour  essayer  de 
pacifier un peu la région et surtout faire en sorte que les 
citoyens,  qu’ils  soient  Palestiniens  ou  Israéliens, 
puissent  être  préservés  de  cette  violence,  de  cette 
barbarie.

Intellectuellement,  j’éprouve une difficulté  avec le 
fait de vouloir – même si tout le monde reconnaît que 
cela  ne  va  pas,  diplomatiquement,  avoir  un  effet 
dissuasif sur les velléités des uns et des autres – lancer 
une  discussion  au  départ  de  la  Région  wallonne,  au 
départ d’un texte – le vôtre –, au départ d’une majorité 
qui  laisserait  la  discussion  ouverte  aux  groupes  de 
l’opposition,  pour  se  retrouver  à  lancer  d’autres 
discussions à partir d’autres textes ailleurs. En effet, on 
se  retrouvera  dans  une  semaine  à  avoir  la  même 
discussion  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  qui 
compte des partis qui ne sont pas ici, comme DéFI ; puis 
on  se  retrouvera  à  avoir  la  discussion  en  Région 

bruxelloise, avec le foutoir politique que l’on connaît ; 
puis, pourquoi pas – Madame Mauel, je vous regarde –, 
avoir,  en  Communauté  germanophone,  un  texte  pour 
une  proposition ;  finalement,  retrouver  un  texte  au 
niveau  fédéral,  comme  la  majorité  fédérale  s’est 
engagée dans son dernier accord. On aurait, en guise de 
texte  qui  prône  le  rapprochement  entre  deux  États  – 
dont un n’est pas encore reconnu – quatre ou cinq textes 
différents  au  départ  de  la  petite  Belgique.  C’est  pour 
cela que les compétences sont importantes, légalement 
parlant, pour que l’on parle d’une seule voix.

Je vais reprendre l’accord de gouvernement,  parce 
qu’il  s’inscrit  pleinement  dans  tout  ce  que vous  avez 
énoncé et dans ce qui motive : « Dans le conflit israélo-
palestinien, nous recherchons une solution diplomatique 
exigeant  la  libération  immédiate  des  otages.  Nous 
demandons à l’Union européenne de jouer un rôle de 
premier  plan  dans  le  conflit  israélo-palestinien ». 
L’Union  européenne  n’est,  par  ailleurs,  des  dires  de 
M. Hazée,  pas  encore  suffisamment  forte  que  pour 
imposer quelque chose.

J’adhère à ce raisonnement. Une paix qui s’impose, 
ce  n’est  pas  une  paix  qui  dure.  La  paix  doit  être 
négociée et chacun doit faire un pas vers l’autre, sans 
quoi  l’on ne fait  que reporter  le  problème. C’est  vrai 
pour toutes sortes de conflits, et celui-là est peut-être le 
pire  que  nous  ayons  connu  au  cours  des  dernières 
décennies. Oui, il faut une solution : négocier. C’est ce 
que dit cet accord : il faut négocier cet accord à deux 
États avec une coexistence pacifique.

Il faut plus qu’un texte, plus qu’une reconnaissance. 
Si l’on veut aboutir  dans ce dossier,  on doit  dépasser 
cela  et  amener  les  deux  protagonistes  à  marcher 
ensemble vers une solution qu’ils auront décidée. Il ne 
s’agit pas de la Wallonie, pas de la Fédération Wallonie-
Bruxelles,  même  pas  de  la  Belgique  ou  de  l’Union 
européenne.  Il  faut  un  accord  qu’ils  auront  décidé 
ensemble.

Le rôle de la diplomatie, c’est de tracer le contour 
pour  faire  en  sorte  que  cette  solution,  cette  issue,  ils 
puissent la trouver d’eux-mêmes. C’est vrai pour tous 
les  conflits.  On  doit,  en  ce  sens,  laisser  la  main  au 
Fédéral.

Hier, il y a encore eu des manifestations à Bruxelles. 
J’ai écouté parce que, avec les réseaux sociaux, l’on est 
spectateur de tout ce que l’on veut sur le territoire et 
ailleurs. Entendez les discours qui se tiennent, avec une 
certaine « pacificité » puisqu’il n’y a pas eu, sauf erreur 
de  ma  part,  de  violence.  Cela  s’est  tenu  de  manière 
assez cordiale à l’égard de tout le monde. Cependant, 
quand on entend les termes employés – c’est la position 
de Nicolas Tzanetatos, je ne vais pas engager mon parti 
parce que je n’ai pas eu le temps de prendre contact –, 
qui  sont  choisis  et  qui  sont  posés,  on  voit  que  cela 
dépasse le conflit israélo-palestinien. C’est presque une 
guerre de commune par commune et de protagoniste par 
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protagoniste. On vous dit que, l’accord de cessez-le-feu 
– je reprends les mots –, « ce ne sont pas ces pseudos 
États démocratiques qui ont réussi à l’arracher, mais la 
résistance des Palestiniens ». Vous voyez comment on 
stigmatise et on grossit les traits d’une situation qui ne 
fait pas de gagnants.

La responsabilité politique que nous portons,  c’est 
qu’il faut sortir – non pas parce que cela ne les intéresse 
pas, que du contraire – ce dossier de la rue, pour le dire 
vulgairement,  pour  le  remettre  à  la  diplomatie. 
Lorsqu’on laissera tout le monde avoir son point de vue 
sur le dossier, cela ne va faire qu’éloigner les positions 
des uns et des autres. La responsabilité qui pèse sur nos 
épaules, c’est de prendre beaucoup plus de distance et 
permettre  à  celui  qui  est  le  mieux  placé,  c’est-à-dire 
l’État fédéral, de jouer son rôle.

Monsieur Hazée, vous l’avez dit il y a 15 jours, vous 
considérez que notre seul argument est de dire que ce 
n’est  jamais  le  bon  moment.  Je  pose  les  questions 
fermes.  Ce  n’est  pas  le  bon  moment  parce  que  les 
conditions ne sont pas là. Les conditions, vous les avez 
énumérées  il  y  a  15 jours :  il  faut  des  territoires 
déterminés et des protagonistes qui se respectent. Je suis 
désolé, mais, aujourd’hui, le seul interlocuteur qu’Israël 
a  est  le  Hamas,  qui  est  dans  la  catégorie  des  « peu 
recommandables » d’un point de vue international. On 
ne  peut  pas  nier  ce  qu’il  s’est  passé.  Quid  pour 
permettre à deux personnes de se parler quand l’un des 
deux est considéré comme un groupe terroriste ?

(Réaction de Mme Lambelin)

Si, parce que…

(Réaction de Mme Lambelin)

Dites-moi,  au  sein  de  la  Palestine,  Madame 
Lambelin,  puisque  vous  parlez  hors  micro,  quel  est 
l’interlocuteur qu’Israël aura devant lui. S’il en choisit 
un, sera-t-il respecté d’un autre ?

(Réaction de Mme Lambelin)

On va d’abord permettre d’avoir deux personnes qui 
se parlent pour trouver un accord. Tant que l’on n’est 
pas d’accord sur qui décide pour l’autre ou qui prend la 
décision pour l’autre, cela va être compliqué. Voilà où 
l’on en est aujourd’hui.

On peut avoir une position volontariste, encourager 
cette  dynamique  de  paix  et  encourager  cette 
reconnaissance à deux États. On l’a dit en 2014, on le 
dit  depuis  toujours,  et  cela  a  été  à  nouveau  souligné 
dans cet accord de coalition au Fédéral. Laissons l’État 
fédéral  travailler.  Aujourd’hui,  j’estime que l’on n’est 
pas compétents pour le faire et que cela ne va que créer 
de la cacophonie.

(Réaction de Mme Lambelin)

Non, la résolution de 2014 a été retirée.

(Réaction de Mme Lambelin)

Elle a été retirée le 12 décembre.

(Réaction de Mme Lambelin)

De 2014.

Elle a été déposée le 2 décembre et retirée le…

(Réaction de Mme Lambelin)

Parlez dans votre micro.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Décembre 2014. 
Regardez  tous  les  articles  de  journaux  que  cela  a 
générés. Le Parlement de Wallonie a voté. On a voté une 
proposition quand on était avec Ecolo, les Engagés et le 
PS. Votre groupe politique, Monsieur Tzanetatos, a voté 
une proposition dans ce Parlement reconnaissant l’État 
de  Palestine.  Cela  s’est  passé  dans  ce  Parlement, 
ensuite, cela a incité le Gouvernement fédéral à en faire 
de même. Ne dites pas n’importe quoi…

Mme la Présidente. – Je propose de laisser la parole 
à M. Tzanetatos.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Le  Parlement  de 
Wallonie est compétent.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Mme Lambelin 
peut  dire  que  je  dis  n’importe  quoi.  Je  lui  laisse  la 
paternité ou la maternité de ses propos. Je vous signale 
juste que, dans les services du greffe, si vous allez sur la 
plateforme du Parlement de Wallonie, on vous dit que la 
proposition  a  été  retirée  par  ses  auteurs  le 
11 décembre 2014. On verra qui dit n’importe quoi. Je 
ne fais que lire ce qu’il y a sur la plateforme.

Si  vous  avez  de  l’honnêteté  intellectuelle,  vous 
rectifierez vos propos et surtout la manière avec laquelle 
vous les tenez.

Je pense avoir résumé la situation et je crois que ce 
que l’on a dit il y a 15 jours reste valable, même si le 
timing n’était pas bon, ce qui je crois est un malheureux 
hasard, mais j’avais déjà annoncé que ce n’était pas le 
seul  argument  pour  voter  contre.  Nous  maintiendrons 
notre position.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Comme  j’ai  déjà  pu  l’évoquer  il  y  a 
maintenant  deux  semaines  dans  cette  même 
Commission,  je  pense  que  cela  ne  prête  pas  à 
discussion :  la  reconnaissance  d’un  État  est  un  acte 
politique qui est une prérogative d’un État. C’est un acte 
de politique étrangère qui est la prérogative d’un État. 
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La reconnaissance formelle de l’État de Palestine relève 
dès lors de la compétence du niveau fédéral. Ce n’est 
pas  pour  rien  qu’il  y  a  un  élément  spécifique  dans 
l’accord Arizona, tel que cela a été dit.

Cela  étant,  la  Wallonie  s’inscrit  bien  évidemment 
dans la position belge et européenne sur la résolution du 
conflit  en  cours  à  Gaza.  L’Union  européenne  et  la 
Belgique plaident pour une solution négociée avec deux 
États sur base des frontières de 1967. C’est d’ailleurs, 
comme je l’ai dit, la position – M. Hazée l’a souligné 
aussi – que formule le Gouvernement fédéral dans son 
accord. Dans le cadre de cet accord, le Gouvernement 
fédéral appelle l’Union européenne à vraiment jouer un 
rôle  de  premier  plan  pour  parvenir,  par  la  voie 
diplomatique, à une solution à deux États. Celle-ci doit 
garantir  à  la  fois  la  sécurité  d’Israël  et  permettre  la 
reconnaissance de l’État de Palestine dans le respect de 
l’intégrité territoriale.

Plus  que  jamais,  à  la  lumière  de  certaines 
déclarations  récentes,  je  tiens  à  rappeler  mon 
attachement  au  respect  absolu  du  droit  international 
dans  le  cadre  de  la  résolution  de  ce  conflit.  Tout 
déplacement  forcé  de  la  population  palestinienne  de 
Gaza,  à  titre  d’exemple,  serait  bien  évidemment 
contraire au droit international et doit se voir rejeté.

Dans  cette  perspective,  la  Wallonie  restera 
pleinement attentive à soutenir les efforts belges et les 
efforts internationaux. Elle mobilisera ses compétences 
lorsqu’elles sont visées dans l’optique de la réalisation 
d’une solution politique négociée, la seule, vous l’avez 
compris, pouvant conduire à une paix durable.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS).  – Merci,  Monsieur le 
Ministre-Président, vous réitérez votre attachement à la 
cause et le faites de manière sincère et audible.

Monsieur  Bastin,  vous dites  vouloir  parler  « de la 
voix la plus unie possible ». Vous annoncez un texte de 
la majorité, mais j’ai un petit peu de mal aujourd’hui à 
comprendre la position de la majorité sur ce point. Pour 
quand ce texte est-il prévu ? Vous aviez ici 15 jours pour 
y travailler puisque le point avait été reporté. Avez-vous 
déjà un projet en cours ou non ? Pourquoi ne pas l’avoir 
déposé  aujourd’hui ?  Avez-vous  seulement  évoqué  le 
point  et  en  avez-vous  discuté  avec  M. Tzanetatos ? 
Parce qu’aujourd’hui, entre vos propos et les propos de 
M. Tzanetatos, il y a un monde. Je ne vous cache pas 
ma totale incompréhension face à vos discours.

Monsieur  Tzanetatos,  on  ira  évidemment  revoir 
l’historique de ce qui s’est passé en 2014. Je vous prie 
de m’excuser pour le ton utilisé, mais cela me prend aux 
tripes  parce  qu’en  2014,  je  me  souviens  comme  si 
c’était hier, des débats qui ont eu lieu dans ce Parlement. 
J’ai  moi-même rédigé  la  proposition de  résolution de 
2014,  après  avoir  été  observer  aussi  la  situation  sur 

place.  J’y  suis  retournée  plusieurs  fois  depuis  et  j’ai 
l’impression que non seulement nous sommes face à un 
statu quo politique, mais en plus la situation politique se 
dégrade de plus en plus. Vous le dites vous-même, la 
situation  politique  devient  ingérable,  avec  des 
interlocuteurs qui ne sont plus les bons, ni d’un côté ni 
de l’autre.

Je  ne  vous  comprends  pas  non  plus  lorsque  vous 
dites – je parle sincèrement – que cette assemblée, que 
cette Commission n’est pas compétente pour voter des 
textes  ici  sur  la  Palestine,  mais  des  textes 
internationaux.  Votre groupe politique,  le  MR, dépose 
des  propositions  de  résolution  internationale  dans  ce 
Parlement,  dans  la  Commission  que  vous  présidez 
habituellement depuis la nuit des temps.

J’aimerais  avoir  quelques  clarifications  quant  aux 
intentions de la majorité, parce que cela va déterminer 
notre position pour la suite. Dois-je demander que l’on 
passe  au  vote  aujourd’hui  ou  dois-je  attendre  qu’un 
texte de la majorité arrive ? Je rejoins aussi les propos 
tenus par mon collègue, Stéphane Hazée. Un texte de la 
majorité ou un texte qui pourrait reprendre les positions 
de tous les groupes serait peut-être mieux accueilli au 
sein de cette Commission, puisque cela fait maintenant 
plusieurs mois. On a déposé ce texte en octobre, pour 
rappel.  J’attendrai  d’avoir  ces  clarifications  pour 
prendre une position sur  la  suite  que l’on donnera et 
l’avenir que prendra cette proposition de résolution.

Ce geste n’est pas précoce. Il n’est pas prématuré de 
reconnaître l’État de Palestine. À cela, nous répondons 
que l’inaction est beaucoup plus dangereuse que le statu 
quo. Attendre que les conditions idéales soient réunies 
pour agir revient à cautionner un statu quo marqué par 
la violence et par l’absence totale de perspective.

Ce  n’est  pas  seulement  une  prise  de  décision 
politique  que  nous  voulons,  c’est  une  déclaration  de 
principes,  un  engagement  vers  un  avenir  où  les 
Israéliens et les Palestiniens pourront vivre côte à côte 
dans la paix et dans la dignité. En soutenant ce texte, 
nous affirmons que la Belgique et que la Wallonie, en 
particulier dans ce cas-ci, ont un rôle. C’est vrai qu’il 
s’agit d’un rôle modeste, mais un rôle à jouer dans la 
construction de cet avenir.

Face à des situations aussi dramatiques, parce que 
l’on parle de milliers de morts et de plusieurs enfants, 
face aux violations flagrantes du droit international par 
des groupes politiques, quel que soit leur camp – je ne 
veux  pas  tomber  dans  l’émotionnel  à  tout  va,  nous 
sommes ici  pour trouver des solutions politiques –,  il 
n’y a pas de petit positionnement inutile. Au contraire, 
l’inaction met  nos  valeurs  en  danger.  C’est  l’inaction 
qui est problématique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci  à 
chacune  et  chacun  pour  ce  débat  qui  est  toujours 
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intéressant,  souvent  passionné,  et  à  titre  personnel, 
passionnant,  puisqu’il  porte sur une des questions qui 
nous  secouent  les  tripes  face  à  ce  qui  ressemble  à 
l’impossibilité pour des peuples de vivre ensemble dans 
le  respect  mutuel.  Si  jamais  nous  pouvons  arriver  à 
quelque chose qui contribue à faire un pas dans la bonne 
direction, tant mieux.

Je  tiens à  vous dire  que,  pour  notre  groupe,  nous 
nous  inscrivons  pleinement  et  totalement  dans  les 
propos du ministre-président et que nous nous sentons 
particulièrement en phase avec ce qui a été dit, chacun 
des mots prononcés.  Je ne doute pas qu’en traduisant 
ces  propos  en  termes  de  résolution,  mais  aussi  en 
concertant  avec  d’autres  assemblées,  pour  essayer 
d’avoir le texte le plus large possible et d’avoir la voix 
la plus uniforme, si c’est pour que tout un chacun puisse 
s’exprimer par  rapport  à  cela  et  avoir  des  résolutions 
différentes d’un parlement à  un autre,  au lieu d’avoir 
une voix qui puisse un peu peser… Nous voulons avoir 
une voix au-delà de la  symbolique de l’ensemble des 
parlements qui puisse avoir du poids au sein de l’Union 
européenne. Il convient d’essayer d’avoir cette voix la 
plus harmonisée.

Je ne doute pas que nous pourrons revenir avec ce 
texte dans des délais qui ne sont pas remis aux calendes 
grecques. Décidément, cet adjectif revient souvent ici, 
en ce début de mandature. Après, chacun aura la liberté 
de s’y inscrire ou de ne pas s’y inscrire.

Nous  sommes  au-delà  de  la  coquetterie 
parlementaire de savoir qui a eu l’initiative ou pas. Vous 
avez déposé, c’est tout à fait votre liberté la plus stricte. 
Vous n’avez pas a priori consulté d’autres groupes, et je 
le  conçois  pleinement.  La  politique,  c’est  l’art  du 
possible.  Ce  qui  m’importe  c’est,  si  jamais  nous 
pouvons avoir une position qui permette à chacun de s’y 
inscrire,  d’avoir  le  plus  de  parlements  et  de 
gouvernements qui s’y inscrivent pour porter cette voix.

J’espère contribuer modestement, mais résolument, 
à un pas dans la bonne direction dans ce conflit qui n’a 
que trop duré.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’aurai  quelques 
considérations dans le cadre du débat avant de revenir 
sur les suites d’abord évoquées et ensuite refermées.

Je veux m’ériger en faux contre ceux qui indiquent 
que – dans les termes que je renvoie au compte rendu – 
la Wallonie n’a pas de compétence en la matière. Si l’on 
a une résolution, c’est parce que les services l’ont jugée 
recevable. S’il y a 10 ans, nous avons pris position, c’est 
bien parce qu’il  y avait  une compétence, celle que la 
Wallonie détient dans les matières internationales et qui 
lui  permet  d’adresser  une  déclaration,  un 
positionnement à l’égard de l’autorité fédérale qui,  en 
l’espèce, pour la reconnaissance d’un État, a ensuite la 
capacité à agir.

Dans la foulée, venir évoquer le foutoir bruxellois 
pour  empêcher  ou  pour  convaincre  le  Parlement  de 
s’empêcher  de  prendre  position  me  paraît 
particulièrement  spécieux.  J’espère  que nous n’aurons 
pas cet argument qui reviendra dès le moment où nous 
abordons un sujet qui touche aux matières régionales. 
Chacun mesure  la  faiblesse  de  l’argumentation et,  du 
reste,  sa  contradiction  avec  l’autre  branche  de  la 
majorité, puisque M. Bastin nous appelle à prendre une 
position partagée avec l’ensemble des assemblées de ce 
pays.  Cela  signifie-t-il  qu’il  faudrait  s’entendre  avec 
l’assemblée dépositaire du foutoir dont il est question ? 
J’imagine que non.

Pour  ce  qui  concerne  le  fond,  à  nos  yeux,  la 
reconnaissance de l’État  palestinien est  une étape qui 
permet  la  négociation  d’une  solution  entre  l’État 
d’Israël et l’État palestinien. Considérer que la présence 
à la table – l’accord préalable des deux parties – est une 
condition pour que la négociation s’engage, c’est donner 
un droit de veto à chacun. Or, il y a un grand nombre de 
conflits,  en  ce  compris  des  conflits  que  nous  avons 
vécus de notre vivant, qui se sont résolu parce que des 
puissances  internationales  –  souvent  avec  également 
l’office de l’Organisation des Nations unies – veulent 
rassembler  et  font  pression  sur  les  protagonistes,  qui 
sont les derniers à vouloir se parler, à se mettre autour 
de la table et à avancer.

C’est,  par  exemple,  ce  qui  s’est  passé  sur  ce 
continent, dans l’ancienne Yougoslavie. Les puissances 
ont conduit  des gens qui ne voulaient pas se parler à 
s’asseoir et à produire la paix. Aujourd’hui, cette paix 
est revenue depuis plus de 20 ans, alors que c’étaient les 
armes qui ont parlé pendant plusieurs années.

Personne  n’imagine  qu’une  organisation  terroriste 
soit  partie  à  une  solution.  Quand  vous  évoquez  une 
question quant à l’interlocuteur, il y a un interlocuteur 
qui est celui des Nations unies. La Palestine, à travers 
l’Autorité  palestinienne,  est  un  État  observateur  de 
l’assemblée  générale  de  l’Organisation  des  Nations 
unies.  C’est  bien  l’interlocuteur  de  la  communauté 
internationale. Le fait qu’elle ne soit pas souveraine sur 
l’ensemble  du  territoire  dont  question  n’est  à  aucun 
moment  un  élément  qui  la  disqualifie  d’une  telle 
discussion.

J’en  reviens  à  la  discussion  et  aux  échanges  que 
nous avons eus. Je pouvais saluer une forme de ce que 
j’avais  compris  être  une  ouverture  de  M. Bastin  par 
rapport  à cette discussion. Ce fut  la douche froide en 
entendant son partenaire,  si  le texte dont vous parlez, 
dont  vous  nous  invitez  à  prendre  connaissance 
prochainement  ou  un  jour,  c’est  pour  dire  que  la 
Wallonie n’est pas compétente, ou que ce n’est jamais le 
bon moment. Cela veut dire que c’est une illusion.

Or, comme je le rappelais et comme d’autres l’ont 
rappelé,  la  première  puissance  mondiale  annonce 
vouloir prendre le contrôle d’une partie de ce territoire, 
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et ce, dans un temps proche. Est-ce quelques jours, est-
ce dans quelques semaines ou dans quelques mois ? Je 
n’en sais pas plus que vous, voire sans doute moins.

Prendre position sur l’annexion de la Cisjordanie, ce 
sont  bien  des  éléments  qui  justifient  que  ceux  qui 
pensent que la solution à deux États reste la perspective 
qu’il faut absolument pouvoir rencontrer et embrasser. 
C’est bien une prise de position, notamment des États de 
l’Union  européenne  –  au  sein  de  notre  État,  une 
déclaration  de  notre  Parlement  –  qui  peut  aider  à 
convaincre d’éviter ces pas funestes qui s’ajouteraient à 
toutes les souffrances déjà vécues.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  – 
Manifestement, les deux groupes de la majorité ne sont 
pas  sur  la  même longueur  d’onde sur  cet  élément  ou 
alors  M. Tzanetatos  estime  qu’il  n’est  plus  dans  la 
majorité : d’une part, si j’ai bien compris M. Bastin, il y 
a bien la proposition d’un texte ; d’autre part, si j’ai bien 
compris les arguments utilisés par M. Tzanetatos, ce ne 
serait pas le moment ni le contexte d’en faire un. Ainsi, 
il faudrait quand même clarifier la démarche.

M. Tzanetatos dit qu’il est dans une dynamique de 
paix,  ce  que  je  suis  prêt  à  croire.  Or,  s’il  y  a  bien 
quelque chose qui polarise la violence dans cette partie 
du  monde,  c’est  la  non-reconnaissance  de  l’État 
palestinien. Il ne pourrait pas y avoir de paix s’il n’y a 
pas de justice. C’est justement dans le but d’avoir une 
dynamique de paix qu’il  faut  reconnaître le  droit  aux 
Palestiniens à avoir leur propre État.

Quand on entend effectivement – M. Hazée l’a bien 
expliqué  –  que  l’on  n’aurait  pas  de  compétences 
internationales,  il  suffit  d’aller  voir  simplement  les 
compétences du Gouvernement wallon, notamment les 
compétences de M. Dolimont, pour comprendre qu’il y 
a  bien  des  compétences  internationales  dans  ce 
Parlement, d’ailleurs M. Tzanetatos est président de la 
Commission.  Ainsi,  c’est  assez  étrange  comme 
argument.

C’est vrai que la Belgique est compliquée, mais ce 
Parlement a bien des compétences internationales. C’est 
tellement énorme parce que tous ceux qui peuvent nous 
entendre, nous écouter et peut-être nous lire par la suite 
peuvent simplement faire la liste – comme cela a été dit 
par Mme Lambelin et par M. Hazée – des résolutions en 
matière  internationale  prises  dans  ce  Parlement.  S’il 
s’agit de faire encore traîner les choses ou de reporter le 
débat sine die, je vais prier la majorité d’utiliser d’autres 
arguments que celui-ci. Il est évident que cet argument 
ne tient pas la route deux minutes.

Sur la question des interlocuteurs, je voudrais juste 
indiquer à M. Tzanetatos que le Parlement palestinien 
est composé de six groupes politiques. Il y a le Hamas, 
effectivement,  mais  il  y  a  d’autres  groupes  politiques 

aussi.  Dès  lors,  dire  d’emblée  qu’il  n’y  aurait  pas 
d’interlocuteurs pour discuter, pour construire la paix en 
Palestine, cela me semble méconnaître la situation.

Le  dernier  élément  concerne  un  argument  évoqué 
par  M. Hazée  lors  du  premier  débat  et  encore 
aujourd’hui,  à  savoir  que  l’on  a  l’impression  que  ce 
n’est jamais le bon moment. Il y a désormais un autre 
argument : ce n’est jamais le bon niveau. Au niveau du 
Parlement  wallon,  on  dit  que  c’est  au  niveau  fédéral 
qu’il faut gérer cette question, et quand on lit le texte de 
l’Arizona, on a l’impression que c’est plutôt au niveau 
européen  qu’il  faut  gérer  cette  problématique.  De  ce 
point de vue, si ce n’est jamais le bon moment et jamais 
le bon niveau, on ne prendra finalement pas position sur 
une situation qui est, à mon sens, urgente et sur laquelle 
il  serait  vraiment  temps  de  prendre  position  pour 
qu’enfin on aille vers une paix dans ce coin du monde.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Tzanetatos.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Je  m’inscris 
évidemment  dans la  lignée de ce qui  a  été  dit  par  le 
ministre-président, et je l’en remercie.

Simplement pour clarifier  ce qui  me semblait  être 
évident, je n’ai aucunement dit que la Wallonie n’avait 
pas de compétence internationale. C’est l’objet même de 
la Commission qui nous occupe et que je préside. En 
revanche,  elle  n’a  pas  la  compétence  de  reconnaître 
l’État  de  Palestine.  C’est  la  raison  pour  laquelle  on 
prend des résolutions.  À Charleroi,  nous avons eu ce 
débat,  Monsieur  Mugemangango,  à  travers  des 
motions : nous n’avons pas non plus la compétence ni 
de régler le problème entre les Ouïghours et la Chine, ni 
entre  la  Palestine  et  Israël.  Cela  ne  nous  empêche 
pourtant pas de prendre des motions, ce qui veut dire 
que l’on interpelle le pouvoir compétent pour prendre 
ces décisions.

À travers toutes les propositions de résolution que 
vous  déposez,  dès  votre  première  ou deuxième ligne, 
vous  demandez  à  l’État  fédéral  d’agir,  ce  qui  est  la 
preuve  par  la  démonstration  que  vous  n’êtes  pas 
compétent pour cette matière.

Madame Lambelin, ce qui a été décidé en 2014 est 
une  proposition  de  résolution  qui  demande  à  l’État 
fédéral de reconnaître…

On  m’a  envoyé  le  lien  de  ce  qui  vous  sert  de 
jurisprudence – un article de la RTBF –, mais qui ne 
vous dit rien d’autre que ce que je vous ai dit : « Le PS 
et  le  cdH ont  été  rejoints  par  Ecolo  et  le  PTB pour 
soutenir  une  proposition  déposée  initialement  par  le 
cdH. Le MR a voté contre, s’alignant sur la position du 
Gouvernement fédéral. Il a insisté sur le fait qu’il était 
partisan d’une reconnaissance à deux États ».

Rien n’a changé ici, et l’on vous dit la même chose : 
c’est  l’État  fédéral  qui  est  compétent  pour  le  faire, 
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comme d’autres États européens qui, en fonction de leur 
organisation  interne,  ont  la  compétence.  Ces  États 
européens, vous les avez énumérés lors de votre prise de 
parole il y a 15 jours. In foro interno in foro externo. Ce 
n’est  rien  d’autre  que  le  principe  de  la  compétence 
internationale  de  la  Wallonie.  Je  pense  que  l’on  est 
capables d’au moins s’ajuster sur cette objectivité et sur 
les propos que j’ai pu tenir.

Notre discours n’a pas changé : l’État fédéral est le 
seul compétent pour agir et donner une image unie de la 
Belgique sur la question. Monsieur Hazée, vous pouvez 
essayer  de  détourner  encore  mes  propos,  mais  cela 
devient  habituel  dans  le  chef  de  votre  formation 
politique, si l’on peut encore appeler cela une formation 
politique.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Que  voulez-vous 
dire, Monsieur Tzanetatos ?

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne cherche pas à détourner vos propos et je prends 
des pincettes pour que tel ne soit pas le cas.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Pourtant,  vous 
l’avez fait par deux fois et vous reprendrez le compte 
rendu, parce que le deuxième détournement de propos 
est  de dire que je me cacherais ou que ma formation 
politique se cacherait  derrière la  situation à Bruxelles 
pour ne pas prendre de décision.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Ce  sont  les 
arguments que vous avez convoqués, et je me permets 
d’y répondre.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Ce que je vous dis 
– si vous n’avez pas compris, je me permets de vous le 
répéter –, c’est : que va-t-on faire si l’on a cinq ou six 
propositions de résolution différentes qui émanent de la 
Belgique ? C’est simplement ce que je disais. C’est un 
manque de cohérence et cela ne va faire que créer du 
foutoir au foutoir. On a une compétence qui est dans les 
mains du Fédéral ; laissons le Fédéral agir. Cela n’aura 
peut-être même pas d’impact parce que celle que l’on a 
votée  en 2014  avec  M. Magnette,  la  « terreur  du 
CETA »,  comme  ministre-président,  qu’a-t-elle  eu 
comme effet, Madame Lambelin, à part pschitt ?

(Réaction de Mme Lambelin)

Qu’a-t-elle fait ? Dites-moi.

Mme Anne Lambelin (PS). – Les normes TSD par 
la  Commission  européenne,  en  avez-vous  entendu 
parler ?

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Non, je vous parle 
de la proposition de résolution pour la reconnaissance 
de la Palestine.

(Réaction de Mme Lambelin)

On est en train de parler de la reconnaissance de la 
Palestine.  En 2014,  vous  l’avez  votée  au  sein  de  ce 
Parlement.  Qu’est-ce  que  cela  a  fait,  à  part  pschitt ? 
Rien du tout !

(Réaction de Mme Lambelin)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Lambelin.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  vais  essayer  de 
structurer mes propos, Madame la Présidente, et je vous 
remercie de me donner la parole.

(Réaction de M. Tzanetatos)

Il  y  a,  dans  cette  Commission,  grand  besoin 
d’honnêteté intellectuelle.

La  proposition  n° 88  du  MR,  votée  le 
11 décembre 2014 au sein de ce Parlement – c’est  de 
cette  proposition  que  je  parlais  –,  demande  la 
reconnaissance,  au  moment  opportun,  de  l’État  de 
Palestine. Nous parlions de ce texte. À l’époque, le MR 
s’est prononcé, ce qui a fait la une des journaux. Je vous 
invite à faire vos recherches correctement et sans biais 
de confirmation.

J’ai  beaucoup  de  mal,  j’ai  entendu  les  propos  de 
M. Bastin et je dois dire que ma première réaction, suite 
à  son  intervention,  a  été  de  me  dire :  « Ils  ont  eu 
15 jours pour travailler parce que ce texte a été reporté 
et  cela  n’a  pas  été  fait,  mais  j’entends  qu’il  y  a  une 
volonté  de  travailler  sur  un  texte  commun  de  la 
majorité ».  Très  sincèrement,  Monsieur  Bastin,  après 
votre intervention, j’étais tout à fait prête à demander un 
report  de mon texte jusqu’à ce que vous déposiez un 
texte  dans  un  délai  raisonnable  de  15 jours,  voire  un 
mois maximum, pour accorder nos violons. Vous l’avez 
précisé et je suis d’accord avec vous, peu importe qui 
est à l’origine ; l’essentiel, c’est que l’on puisse avancer 
sur des dossiers aussi importants que ceux-là.

Je ne reviendrai pas sur l’objet de cette commission 
et  vos  compétences,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
mais, pour moi, vous êtes compétent pour reconnaître 
l’État  de  Palestine.  Nous  le  sommes  tous 
individuellement.  Nous  le  sommes  au  sein  de  ce 
Parlement.  Nous  le  sommes  au  sein  du  Parlement 
fédéral. Nous le sommes au sein de l’Union européenne.

Par de petits engagements, nous pouvons obtenir de 
grandes choses.  Si  nous ne commençons pas quelque 
part, nous ne faisons jamais rien en fin de compte. Dans 
toutes  les  propositions  internationales,  il  y  a  des 
positionnements  à  prendre.  Nous  formulons  des 
demandes au Gouvernement fédéral,  qui en formule à 
son  tour  à  l’Union  européenne.  C’est  ce  que  nous 
faisons  dans  ce  Parlement  depuis  la  nuit  des  temps ; 
c’est  également  ce  que  le  MR  a  fait  le 
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11 décembre 2014, lorsqu’il a fait voter, au sein de ce 
Parlement,  une  proposition  demandant  la 
reconnaissance  au  moment  opportun  de  l’État  de 
Palestine. Il s’agit de la proposition n° 88, que je vous 
invite toutes et tous à consulter encore aujourd’hui.

Monsieur  Bastin,  j’étais  prête,  quand  j’ai  entendu 
vos propos, à temporiser. Je me suis dit : « Je ne vais 
pas tirer la couverture, je vais leur laisser nous faire une 
proposition et, ensemble, dans ce parlement, on pourra 
avancer, avoir un positionnement ambitieux et essentiel 
pour le reste de la procédure ». Ensuite, j’ai entendu les 
propos de M. Tzanetatos ainsi que sa réplique.

Monsieur Tzanetatos, vous avez eu l’occasion de me 
répondre suite à l’incompréhension dont j’ai  fait  part. 
Cependant,  j’ai  changé  d’avis.  Je  souhaite  que  l’on 
passe au vote sur mon texte aujourd’hui.

Je suis désolée pour Les Engagés, parce qu’en 2014 
– avec le cdH à l’époque –, nous avions obtenu un texte 
écrit dans la concertation avec les écolos également. En 
2014, nous avions obtenu une position ambitieuse : celle 
de la reconnaissance immédiate de l’État  de Palestine 
comme prémices aux discussions et aux ambitions que 
pouvait  porter  l’État  fédéral  au  sein  de  l’Union 
européenne. C’est essentiel pour la suite du processus 
international. C’est essentiel si un jour la Belgique veut 
tenir le lead de ce dossier au sein de l’Union européenne 
et si nous voulons espérer voir la paix dans une région 
qui souffre énormément, dans laquelle les Israéliens ne 
peuvent plus vivre en sécurité et qui recense beaucoup 
trop de victimes et de morts des deux côtés, et à Gaza 
également aujourd’hui, qui souffre sous les bombes et 
qui sera bientôt réduite à néant.

Aujourd’hui,  chers  collègues,  je  suis  désolée  de 
demander le vote sur mon texte ainsi  que le vote sur 
cette  proposition  de  résolution,  mais  je  dois  le  faire, 
c’est  essentiel.  Vous  disposez  de  15 jours  jusqu’à  la 
plénière suivante – jusqu’au 26 février –, pour proposer 
des amendements sur ce texte et nous serons les plus 
ouverts possibles à leurs égards. L’essentiel aujourd’hui 
est d’avancer et de prendre position. Nous ne pouvons 
plus  attendre,  nous  ne  pouvons  plus  temporiser. 
Aujourd’hui,  il  est  absolument  essentiel  de  se 
positionner.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Le 
raisonnement de M. Tzanetatos et le débat qu’il  mène 
sur  la  compétence  sont  de  plus  en  plus  étranges.  En 
effet, on n’est pas en train de discuter d’une proposition 
de décret  de Mme Lambelin pour décréter  du jour au 
lendemain la reconnaissance de l’État de Palestine. Ce 
n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit,  puisque  c’est  une 
résolution, une prise de position politique.

J’aurais aimé avoir des clarifications de la part de 
M. Bastin  sur  ces  deux positions.  En  effet,  M. Bastin 

dit :  « On  voudrait  revenir  plus  tard  avec  un  texte 
probablement  plus  consensuel ».  De  son  côté, 
M. Tzanetatos raisonne en arguant qu’il ne faut pas de 
texte et qu’il faut laisser faire le niveau fédéral. Je vois 
les sourcils qui se froncent. Si la position du MR n’est 
pas claire, il faut la clarifier, car deux positions semblent 
coexister.

Comme  Mme Lambelin  le  souligne,  s’il  y  avait 
l’opportunité ou la perspective d’avoir un autre texte, on 
pourrait  éventuellement  le  discuter  et  l’envisager. 
Toutefois, s’il s’agit de dire qu’au niveau de la Région 
wallonne, il n’y a pas de position à prendre et qu’il faut 
patiemment attendre un positionnement fédéral, qui lui 
même  va  probablement  attendre  un  positionnement 
européen :  il  ne  va  rien  se  passer.  Ce  point  doit  être 
clarifié.

Le débat  de fond porte  sur  cette  question :  face à 
l’urgence de la situation, regarde-t-on ailleurs ou agit-
on ?  Mme Lambelin  invitait  l’ensemble  des  groupes 
politiques  à  agir,  nous  rejoignons  l’importance  d’une 
telle  action,  tandis  que  la  position  de  la  majorité  ne 
semble clairement pas aller en ce sens pour le moment.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen et au vote des amendements de la proposition 
de résolution relative à  la  reconnaissance formelle  de 
l’État  de  Palestine  par  la  Belgique  et  l’Union 
européenne,  déposée  par  Mmes Lambelin,  Tillieux, 
Greco,  Özen,  M. Lepine  et  Mme Morreale  (Doc. 69 
(2024-2025) N° 1, 1bis et 2).

Un  amendement  (Doc. 69  (2024-2025)  N° 2)  est 
déposé par M. Hazée.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Quelques  mots  de 
présentation, comme je l’avais annoncé tout à l’heure.

La  reconnaissance  est  indispensable  pour  entamer 
des  négociations  entre  parties  sur  un  pied  d’égalité. 
C’est  aussi  un  levier  pour  contrecarrer  les  politiques 
illégales de colonisation et d’apartheid. La colonisation 
– c’est l’objet de l’amendement – constitue en effet une 
politique qui nous éloigne d’une solution à deux États. 
Ce n’est pas comme si l’on ne faisait rien ; c’est même 
que  l’on  recule.  L’accord  Arizona  y  a  fait  référence, 
comme je l’ai dit tout à l’heure.

Nous pensons qu’il est nécessaire de faire pression – 
en l’espèce, sur le Gouvernement israélien – pour agir 
en conformité avec le droit international. C’est le sens 
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de  l’amendement.  Il  est  rédigé  expressément  et 
volontairement dans les mêmes termes que la résolution 
adoptée par le Sénat, il y a quelques mois. Mon souhait, 
avec  la  base  la  plus  large  politiquement,  ce  sont  des 
textes  qui  ont  déjà  été  soutenus  par  l’ensemble  des 
formations de cette assemblée pour permettre ainsi de 
réunir la plus grande majorité.

Pour le reste, je ne répondrai pas aux outrances que 
j’ai entendues. Quoi que je pense d’une autre formation 
– dont je pourrais aussi considérer : est-ce encore une 
formation ?  –,  je  me garderai  bien  de  mettre  dans  le 
droit cette escalade absolument débile et avilissante.

Mme la Présidente.  –  L’amendement  (Doc. 69 
(2024-2025) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’ensemble de la proposition de résolution relative à la 
reconnaissance  formelle  de  l’État  de  Palestine  par  la 
Belgique  et  l’Union  européenne,  déposée  par 
Mmes Lambelin,  Tillieux,  Greco,  Özen,  M. Lepine  et 
Mme Morreale (Doc. 69 (2024-2025) N° 1, 1bis et 2).

Par  6 voix  contre 4,  la  Commission  des  affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être  animal  ne recommande pas l’adoption de la 
proposition de résolution par l’assemblée plénière.

La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Madame  la 
Présidente, je demande que ce texte soit  renvoyé à la 
prochaine séance plénière.

Mme la Présidente. – L’auteure de la proposition de 
résolution souhaite que celle-ci soit portée à l’ordre du 
jour de la séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est  décidé de faire confiance à la présidente et  aux 
rapporteurs pour l’élaboration du rapport.

(M. Tzanetatos, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de Mme Céline Tellier

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’impact de l’augmentation des 

catastrophes naturelles sur la couverture des 
assurances »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’impact  de 
l’augmentation  des  catastrophes  naturelles  sur  la 
couverture des assurances ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, les récents incendies en Californie, 
d’une  ampleur  sans  précédent,  rappellent  une  fois  de 
plus  la  gravité  des  conséquences  des  dérèglements 
climatiques.  Outre  les  pertes  humaines  et 
environnementales,  ces  catastrophes  ont  aussi  des 
répercussions  économiques  majeures,  notamment  en 
matière de couverture des assurances et de viabilité des 
territoires  les  plus  exposés  aux  risques  climatiques 
extrêmes.

Les liens entre ces événements climatiques globaux 
et leurs répercussions potentielles chez nous ne doivent 
pas  être  sous-estimés.  Les  experts  soulignent  que 
l’augmentation  des  catastrophes  naturelles  dans  le 
monde,  combinée  à  la  pression  sur  les  grands 
réassureurs  internationaux,  pourrait  impacter  la 
couverture  des  assurances  en  Europe  et  en  Belgique. 
Cette  situation  compliquerait  davantage  l’accès  à  une 
protection abordable pour l’ensemble des citoyens.

En Wallonie,  nous avons déjà  été  confrontés  à  de 
graves  catastrophes  –  notamment  les  inondations 
de 2021  –  aux  conséquences  humaines  dramatiques. 
Dans  ce  cadre,  nous  avons  constaté  à  quel  point  la 
couverture  des  assurances,  limitée par  la  législation à 
600 millions d’euros, avait eu des répercussions directes 
sur la Région wallonne, qui a dû compenser. En tant que 
ministre  du  Budget  à  l’époque,  vous  en  étiez  bien 
témoin.

Monsieur le Ministre-Président, dans ce contexte et 
à  la  lumière  des  derniers  événements  internationaux, 
pouvez-vous  nous  indiquer  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  pour  renforcer  la  résilience  de  notre 
territoire  face  aux  catastrophes  climatiques ?  Quelles 
mesures sont envisagées pour protéger les Wallonnes et 
les  Wallons  non  seulement  de  ces  phénomènes,  mais 
également  de  l’impact  potentiel  sur  la  couverture  des 
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assurances, c’est-à-dire à travers une augmentation des 
primes d’assurance ?

Y  a-t-il  des  discussions  avec  le  secteur  des 
assurances  pour  anticiper  ces  risques ?  Assuralia,  la 
fédération  belge  des  assurances,  plaide  pour  un 
partenariat  renforcé entre  les  autorités  publiques et  le 
secteur  privé  afin  de  répartir  plus  équitablement  les 
risques  en  cas  de  catastrophes  majeures.  Le 
Gouvernement  wallon  envisage-t-il  de  soutenir  un  tel 
partenariat  pour  garantir  une  meilleure  protection  des 
citoyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame la Députée, tout d’abord, en ce 
qui  concerne  les  mesures  concrètes  adoptées  par  le 
Gouvernement wallon pour améliorer la résilience de la 
Wallonie aux catastrophes climatiques, je me permets de 
vous  inviter  à  questionner  directement  mes  collègues 
ministres en charge de la Nature et de la Ruralité,  de 
l’Aménagement  du  territoire  et  des  Infrastructures  ou 
encore du Climat.

Quant  à  la  couverture  des  assurances  de  nos 
citoyens, il s’agit d’une compétence fédérale. Toutefois, 
comme le prévoit la Déclaration de politique régionale, 
je plaiderai pour la mise en place d’un mécanisme de 
solidarité  interfédérale  dans  le  cas  d’une  calamité 
naturelle  analogue  à  celle  connue  dans  le  cadre  des 
inondations de 2021. Un de mes points d’attention sera 
la garantie d’une couverture d’assurance à nos citoyens 
à  un  coût  raisonnable  pour  faire  face  à  de  telles 
catastrophes.

Je vous confirme avoir  été contacté par le  secteur 
des  assurances,  qui  est  demandeur  de  solutions  pour 
l’avenir.  J’ai  initié  une  réflexion  avec  mon 
administration sur le cadre réglementaire en vigueur en 
matière  de  calamités  naturelles  et  les  adaptations 
nécessaires  en  tirant  les  enseignements  du  suivi  des 
inondations. Je ne manquerai pas d’y associer le secteur 
assurantiel.

Cependant, comme je l’ai indiqué, c’est un dossier 
qui demande une coordination intrabelge. Des échanges 
devront intervenir entre les différentes Régions et l’État 
fédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Vous avez cité  les 
ministres  Dalcq,  Desquesnes  et  Neven.  On  aurait  pu 
ajouter  le  ministre  Coppieters,  Ministre  de 
l’Environnement,  notamment  en  charge  de  la  lutte 
contre la sécheresse. Cela prouve qu’il s’agit bien d’une 
mission  de  l’ensemble  du  Gouvernement.  Votre 
responsabilité,  en  tant  que  ministre-président  –  si  je 
peux  me  le  permettre  –,  est  de  vous  assurer  que 

l’ensemble des ministres travaillent dans le sens de cette 
adaptation  aux  phénomènes  climatiques  extrêmes. 
Malheureusement, ces derniers vont être de plus en plus 
réguliers. Je vous enjoins vraiment de ne pas considérer 
que c’est un problème à reléguer aux compétences des 
uns et des autres, mais au contraire à le prendre à bras-
le-corps.  S’attaquer  à  cet  enjeu  de  la  résilience  était 
l’objectif initial du Plan de relance.

Vous avez indiqué la  responsabilité  fédérale.  Vous 
n’étiez pas encore ministre à ce moment-là ; le ministre-
président de l’époque avait dû batailler avec le secteur 
des assurances pour que la couverture soit suffisante.

Je reste particulièrement inquiète. C’est un problème 
tant régional que, plus largement, fédéral ou européen, 
qui concerne la capacité des pouvoirs publics à assurer 
sur  le  plan  budgétaire  une  nouvelle  catastrophe 
d’ampleur.

Les inondations ont coûté quasiment l’équivalent – 
si  l’on  prend  en  compte  l’ensemble  des  coûts  –  de 
5 milliards  d’euros  à  la  Wallonie.  C’est  considérable. 
Aujourd’hui, si nous venions à faire face à une nouvelle 
inondation, nous ne serions, dans les faits, absolument 
pas  en  mesure  d’y  faire  face.  Le  coût  de  l’inaction 
climatique  est  estimé,  aujourd’hui,  selon  les 
économistes, à environ cinq fois le coût de l’action. Je 
vous encourage véritablement à appuyer votre collègue 
en charge du Climat pour des mesures climatiques de 
prévention,  mais  aussi  d’adaptation  beaucoup  plus 
drastique au sein de votre Gouvernement.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’avenir du service citoyen »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le maintien du service citoyen en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- Mme Greco, sur « l’avenir du service citoyen » ;
- M. Hazée, sur « le maintien du service citoyen en 

Wallonie ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.
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Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  lors  des  récents  débats  budgétaires,  vous 
expliquiez que la baisse de la subvention à la plateforme 
pour le service citoyen était, d’une part, opérée dans le 
cadre  de  l’économie  structurelle  décidée  sur  les 
subventions facultatives et, d’autre part, elle coïncidait 
aussi  avec  la  reprise  par  le  Fédéral  d’une  partie  des 
activités liées au service citoyen.

Pour  rappel,  en  2022,  le  Gouvernement  wallon  a 
conclu une convention-cadre avec la plateforme pour le 
service citoyen relative au développement d’un service 
citoyen visant une prise en charge de 500 jeunes par an, 
avec  une  subvention  de  2 959 000 euros  par  an. 
En 2024,  la  Chambre  des  représentants  a  adopté  le 
projet de loi instaurant un service citoyen, qui prévoit 
quant à lui un financement par le Gouvernement fédéral 
de 350 jeunes en Wallonie.

Vous  rappeliez  que  le  Gouvernement  a  souhaité 
maintenir  l’accompagnement  de  500 jeunes.  C’est  la 
raison  pour  laquelle  la  subvention  a  été  réduite  pour 
assurer le financement des 150 jeunes nécessaires à cet 
objectif.

Selon la presse, le Gouvernement Arizona menaçait 
de supprimer ce service citoyen.

Pouvez-vous  aujourd’hui  nous  dire  quel  sort  est 
réservé à ce service citoyen ? Est-il maintenu ? Si oui, 
est-il maintenu avec le même financement et les mêmes 
objectifs, à savoir l’accompagnement de 500 jeunes par 
an ? Sinon, sera-t-il remplacé, comme l’évoquait la note 
concernant la Défense, par la possibilité pour les jeunes 
d’effectuer un service militaire volontaire de 12 mois ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, après plusieurs péripéties autour de 
l’abrogation, puis du maintien du service citoyen, par le 
nouveau  Gouvernement  fédéral,  il  semble  qu’il  soit 
aujourd’hui  potentiellement  sauvé  puisque  le  dernier 
texte de l’accord de coalition Arizona ne mentionne plus 
l’abrogation de la loi votée le 8 mai dernier.

Il  reste le recours à la Cour constitutionnelle qu’a 
introduit la Flandre. Il reste aussi des hypothèques quant 
aux moyens budgétaires qui seront dégagés au niveau 
fédéral.

Depuis son lancement en 2011, 2 392 jeunes ont été 
impliqués en Wallonie. Le service citoyen leur a permis 
de  travailler  ainsi  de  manière  volontaire  dans  une 
association, une école, un hôpital, une commune durant 
six mois et à raison de quatre jours par semaine, avec 
une série de secteurs et de causes d’intérêt général.

Le  10 janvier  dernier,  l’appel  d’offres  pour  la 
création  d’une  agence  pour  le  service  citoyen  a  été 
publié  par  le  SPF Emploi,  Travail  et  Concertation 

sociale.  Le  calendrier  prévoit  une  soumission  des 
candidatures  le  17 février  et  les  candidats  seraient 
désignés le 17 mars. Nous sommes dans un calendrier 
serré,  un  arrêté  royal  de  désignation  étant  prévu  le 
17 avril 2025.

Nous  avions  pu  évoquer  ce  sujet  ensemble  le 
3 décembre  dernier.  Puisque  la  convention  qui  lie 
l’ASBL « La plateforme pour le service citoyen », qui 
est candidate pour gérer par ailleurs l’agence fédérale, 
se terminera avec la Région wallonne le 30 juin 2025, 
vous  vous  étiez  montré  intéressé  ou  même  engagé  à 
maintenir  le  soutien pour  que 500 jeunes en Wallonie 
puissent  continuer à  se rendre utiles chaque année au 
sein du service citoyen. Comme je le disais, le spectre 
de  l’abrogation  a  disparu.  Il  reste  l’hypothèque  du 
recours  à  la  conditionnelle,  il  reste  l’hypothèque  des 
moyens. D’où l’intérêt, comme ma collègue, de faire le 
point avec vous.

Avez-vous pris contact finalement avec le nouveau 
ministre de l’Emploi, de l’Économie et de l’Agriculture 
pour attirer son attention sur cet enjeu qui se situe dans 
un  calendrier  extrêmement  serré  et  assurer  ainsi  la 
transition,  l’articulation  et  la  pérennité  du  service 
citoyen ?

Comment voyez-vous l’avenir du service citoyen en 
Wallonie ? Les jeunes pourront-ils continuer à s’engager 
au service de la société via le service citoyen ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame et Monsieur les Députés, comme 
vous  l’indiquez  tous  les  deux,  le  19 juillet 2022,  le 
Gouvernement  wallon  a  conclu  une  convention-cadre 
avec la  plateforme pour le  service citoyen relative au 
développement d’un service citoyen en Wallonie, pour 
la période allant du 1ᵉʳ septembre 2022 au 30 juin 2025. 
Cette  convention-cadre  visait  un  objectif  de  prise  en 
charge  de  500 jeunes  par  an  avec  une  subvention  de 
2 959 000 euros par an.

Le  8 mai  dernier,  la  Chambre  des  représentants  a 
adopté le projet de loi instaurant un service citoyen. Le 
texte  a  été  publié  au  Moniteur belge le  31 mai 2024. 
Cette  loi  fixe  un  financement  par  le  Gouvernement 
fédéral  de  350 jeunes  en  Wallonie  pour  le  service 
citoyen.  Je  vous  confirme  que  mon  Gouvernement  a 
souhaité  maintenir  l’accompagnement  de  500 jeunes 
dans le cadre du service citoyen.

C’est  pourquoi  la  subvention  a  été  réduite  à 
concurrence pour assurer le financement de 150 jeunes 
pour  la  Wallonie  dans  le  cadre  du  service  citoyen : 
1,972 million en crédits d’engagement et 1,602 million 
d’euros en crédits de liquidation sont inscrits au budget 
initial 2025.
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En  janvier  dernier  s’est  déroulé  un  comité 
d’accompagnement de la subvention, au cours duquel la 
diminution  de  la  subvention  de  la  Wallonie  a  été 
indiquée,  et  le  cadre  institutionnel  et  juridique 
actuellement  en  vigueur  a  été  rappelé.  Vu  le 
financement  du  service  citoyen  par  le  Fédéral,  il  est 
logique que la Wallonie se désengage de la partie que le 
Fédéral prend en charge par cette fameuse loi votée.

Outre cette subvention, le service citoyen bénéficie 
également d’une intervention du Fonds social européen 
dans  le  portefeuille  « Garantie  pour  la  jeunesse »  en 
Wallonie, avec une enveloppe de 3,724 millions d’euros 
sur  la  période 2023  à  2025.  L’accord,  tout  récent  et 
maintenant  stabilisé,  du  Gouvernement  fédéral  fait 
référence,  comme vous l’avez dit,  au service citoyen, 
sans davantage de précisions. Il  va de soi que je vais 
interpeller  très  prochainement  le  ministre  fédéral 
compétent pour clarifier avec lui la situation précise sur 
ce  point,  dans  les  tout  prochains  jours  ou  prochaines 
semaines.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  C’est  un  projet 
important  pour  nous,  vous  vous  en  doutez,  puisqu’il 
était  à  l’initiative  de  ministres  socialistes.  Ce  projet 
permet aux jeunes de donner le meilleur d’eux-mêmes ; 
c’est un outil  de maturation qui les porte à s’affirmer 
comme des citoyens proactifs et responsables. 

Cela  offre  l’opportunité  de  développer  des 
compétences  humaines  comme  le  leadership,  la 
communication, le travail d’équipe, qui sont utiles pour 
la vie tant personnelle que professionnelle. Cela permet 
aussi un retour au travail de certains jeunes.

Ce  dispositif  aujourd’hui  s’incruste  dans  une 
demande  très  importante  des  prérogatives  wallonnes, 
merci  d’y  être  attentif,  nous  y  serons  aussi, 
prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Le  ministre-
président  a  rappelé  l’engagement  du  Gouvernement : 
500 jeunes par an. Il semblait également rassuré, voire 
enthousiaste, par rapport à la consolidation fédérale ; je 
le comprends, je peux partager.

Je vous remercie de vous inquiéter de l’articulation 
et de cette transition qui doit intervenir pour que l’État 
fédéral puisse prendre le relais, potentiellement avec un 
complément de la Wallonie si le Fédéral ne devait pas 
être  au  rendez-vous  pour  l’ensemble  de  l’enveloppe. 
J’espère qu’il le sera, c’est en tout cas la logique de la 
loi votée. Cependant, c’est le manque de précision de 
l’accord qui me laisse encore vigilant. 

Nous reviendrons vers vous d’ici quelques semaines 
pour  le  suivi  des  interpellations  que  vous  aurez 
conduites.

Interpellation
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la situation de la République 

démocratique du Congo »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  de  Mme Lambelin  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de  la  Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la 
situation de la République démocratique du Congo ».

MM. Liradelfo, Hazée, Resinelli et Massaki Mbaki 
se joignent à l’interpellation.

La parole est à Mme Lambelin pour développer son 
interpellation.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, la situation en République démocratique du 
Congo est très préoccupante. Pour rappel, depuis 2021, 
la province du Nord-Kivu, à l’est de la RDC, connaît un 
regain de violences entre les forces gouvernementales et 
les  rebelles  du  mouvement  du  23 mars,  le  M23.  Ce 
groupe  progresse  depuis  fin 2024  vers  le  sud  et 
s’empare des territoires avec le soutien du Rwanda. Le 
M23  occupe  aujourd’hui  Goma  et  poursuit  sa 
progression au Sud-Kivu après y avoir, semble-t-il, pris 
plusieurs  villages.  Une  avancée  pourrait  le  mener 
bientôt jusqu’à Bukavu.

Pouvez-vous  aujourd’hui  faire  le  point  sur  la 
situation  sur  place ?  La  situation  humanitaire  est  très 
inquiétante. Selon les Nations unies, la RDC compte au 
total  quelque  7 millions  de  déplacés,  principalement 
dans  l’est  du  pays.  En  février 2024,  le  Fonds  des 
Nations  unies  pour  l’enfance,  l’UNICEF,  et  le 
Programme  alimentaire  mondial,  le  PAM,  appelaient 
déjà à une action immédiate pour protéger les enfants et 
les familles prises dans l’escalade de la violence.

Le  président  congolais  Félix Tshisekedi  a 
récemment  condamné  le  silence  et  l’inaction  de  la 
communauté internationale face à cette situation.

Vous  avez  récemment  évoqué  la  position  du 
Gouvernement wallon sur le  sujet  en disant  que vous 
continuez à plaider, à suivre avec beaucoup d’attention 
et à échanger avec les Affaires étrangères pour voir dans 
quelle mesure nous pouvons aider.

Quelles sont les mesures qui pourraient participer à 
une aide concrète de la Wallonie sur le terrain ? Avez-
vous  pu  définir,  en  concertation  avec  les  Affaires 
étrangères, des actions précises que la Wallonie pourrait 
initier ?

Concernant les coopérations actuellement en cours 
avec la RDC et avec le Rwanda, pouvez-vous nous faire 
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un  état  des  lieux  sur  la  situation ?  Vous  évoquiez 
récemment leur suspension temporaire. Confirmez-vous 
cette suspension des coopérations actuelles ? Quel est le 
message  que  la  Wallonie  entend  tenir  au  niveau 
européen, notamment en ce qui concerne l’accord sur 
les matières premières critiques et un éventuel embargo 
sur  ces  exportations  de  ressources  naturelles  en 
provenance du Rwanda ?

Enfin,  concernant  le  personnel  de  WBI sur  place, 
pouvez-vous nous confirmer que leur sécurité n’est pas 
mise en danger et qu’ils peuvent toujours bien effectuer 
leur travail ?

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président,  c’est  avec  un  sentiment  d’urgence 
aujourd’hui  que  je  prends  la  parole.  Effectivement,  à 
Goma,  dans  l’est  de  la  République  démocratique  du 
Congo, une guerre oubliée des médias fait rage. C’est 
une  guerre  qui,  pourtant,  incarne  toutes  les  injustices 
d’un système mondial fondé sur l’exploitation, le pillage 
des ressources et le mépris des peuples.

Cette  guerre,  que  certains  appellent  un  conflit 
ethnique,  est  en  fait  le  résultat  d’un  impérialisme 
décomplexé,  d’un  capitalisme  prédateur  et  de  la 
complicité criminelle de puissances étrangères.

Goma  est  aujourd’hui  l’épicentre  d’une  tragédie 
orchestrée.  Depuis  des  décennies,  la  République 
démocratique du Congo est saignée de ses richesses ; on 
parle du cobalt, du coltan, du cuivre. Ces richesses sont 
indispensables  pour  nos  smartphones,  nos  voitures 
électriques et des armes high-tech.

À  Goma,  des  milices  armées  comme  le  M23, 
soutenues  entre  autres  par  le  Rwanda,  terrorisent  les 
populations.  On voit  des  villages  brûlés,  des  femmes 
violées,  des  enfants  enrôlés  de  force  et  plus  de 
6 millions  de  morts  depuis  les  années 1990.  On  ne 
compte pas non plus les millions de déplacés. Pendant 
ce temps, l’Occident ferme les yeux, ou pire participe à 
ce carnage. Il y a l’hypocrisie de l’Union européenne. Il 
faut  rappeler  que  l’Union  européenne  signe  des 
partenariats  avec  le  Rwanda de  Paul  Kagame,  accusé 
par  l’ONU de soutenir  les  rebelles  du M23.  L’Union 
européenne se tait, car cette guerre sert finalement ses 
intérêts géostratégiques – on a parlé du cobalt, du coltan 
– afin de capter ces minerais.

Pendant  que  les  multinationales  engrangent  ces 
profits records, les Congolais meurent pour un salaire de 
misère  dans  des  mines  contrôlées  par  ces 
multinationales.

Il  y a aussi le silence complice et le « deux poids 
deux mesures » au niveau international.  On a souvent 
évoqué  dans  cette  Commission  ce  « deux poids  deux 
mesures ».  La  communauté  internationale  continue 

d’appliquer  un  double  standard  inacceptable.  Par 
exemple,  quand  l’Ukraine  est  envahie,  le  monde 
s’indigne – à  juste  titre  –,  mais  quand la  République 
démocratique  du  Congo  est  déchirée,  là,  on  n’entend 
rien, c’est le silence qui domine. Ce double standard est 
une insulte.

Comment  expliquer  que  les  résolutions  de  l’ONU 
restent lettre morte ? Comment expliquer que la Cour 
pénale  internationale  ne  juge  pas  les  responsables 
rwandais ou occidentaux ? C’est parce que le Congo – 
comme l’a dit l’écrivain Lumumba – est trop riche pour 
être  abandonné  aux  Congolais.  On  voit  beaucoup 
d’images  en  ce  moment  et  à  la  télévision  sur  la 
situation,  mais  on ne parle  pas  assez de la  résistance 
populaire  congolaise  qui  est  en  marche  ou  de  notre 
devoir de solidarité. 

Face à cette barbarie, le peuple congolais résiste. Il y 
a des collectifs, il y a des syndicats, des femmes et des 
jeunes qui descendent dans la rue, malgré la répression 
qui  est  en  cours,  pour  exiger  la  fin  de  l’occupation 
étrangère  et  la  nationalisation  des  ressources.  Notre 
devoir est de les soutenir.

Face à cette situation, le Gouvernement wallon va-t-
il  se  battre ?  Va-t-il  plaider  pour  la  fin  des  accords 
économiques iniques, l’annulation des contrats inégaux 
avec les multinationales et  la  restitution des richesses 
volées ?

Pour  des  sanctions  contre  le  Rwanda  –  puisqu’on 
sait prendre des sanctions, à juste titre, contre la Russie 
et  d’autres  États  tandis  que  l’on  n’entend  rien 
aujourd’hui  contre  le  Rwanda  –,  un  embargo  sur  les 
armes,  le  gel  des  avoirs  des  élites  complices,  le 
Gouvernement wallon va-t-il se battre pour cela ?

M. le Président.  – La parole est à M. Hazée qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, la situation est catastrophique, deux 
semaines après la prise de Goma, avec déjà des milliers 
de victimes et de déplacés qui s’ajoutent aux millions de 
personnes  déjà  déplacées  dans  des  camps  de  fortune 
depuis trop longtemps.

Cette  agression,  commanditée  par  le  Rwanda  – 
personne  n’est  dupe  –,  a  donné  lieu  à  des 
condamnations,  mais  elles  ont  été  peu suivies  d’actes 
structurés  à  la  mesure  de  ces  violences  et  de  cette 
guerre.  Si  les  réactions  suivantes  étaient  plus  fortes, 
elles permettraient de produire une pression capable de 
rétablir les conditions de paix.

Nous  voulions  nous  joindre  à  cette  interpellation 
pour demander au Gouvernement de joindre sa voix en 
conférence  interministérielle  et  à  celle  du 
Gouvernement fédéral, de lui demander d’élever la voix 
pour  exiger  un  cessez-le-feu  pour  assurer  l’aide 
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humanitaire,  la  protection civile  et  dénoncer enfin les 
viols utilisés comme armes de guerre.

Nous  voulions  également  pointer  en  particulier 
l’enjeu  des  minerais,  puisqu’il  est  nécessaire  à  notre 
point  de  vue  d’utiliser  ce  levier  pour  établir  des 
sanctions commerciales contre le Rwanda en imposant 
un embargo et en suspendant le protocole d’accord sur 
les  minerais  conclu  entre  l’Union  européenne  et  le 
Rwanda, au risque que l’Union européenne et ses États 
membres finissent par financer de facto la guerre.

Nous demandons au Gouvernement – j’interroge en 
ce sens le ministre-président – de demander au ministre 
des Affaires étrangères que la Belgique puisse porter sa 
demande au Conseil de l’Union européenne, mais aussi 
pour  la  Wallonie,  de  suspendre  ses  propres 
collaborations avec le Rwanda, tant que le Rwanda et 
tant  que  le  M23  ne  se  retire  pas  de  la  République 
démocratique du Congo.

Il faut aussi contribuer à l’aide humanitaire, c’est la 
question complémentaire que je pose. Où en sommes-
nous  par  rapport  à  ces  initiatives ?  Il  faut  inviter  la 
Belgique et l’Union européenne à faire de même.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  je  rejoins  les  collègues  qui  ont 
exprimé  leur  inquiétude  et  leur  profond  sentiment 
d’horreur  par  rapport  à  la  situation  qui  se  passe 
actuellement dans l’est  du Congo.  C’est  une situation 
qui n’est pas nouvelle puisque cela fait  des décennies 
que cette région est victime d’agissements barbares de 
la part de différents groupes rebelles. On a assisté à une 
escalade  de  l’horreur  ces  dernières  semaines,  avec  la 
prise de la Ville de Goma par le M23, avec le soutien – 
qui  n’est  même  plus  caché  –  du  Gouvernement  du 
Rwanda.

Cette  situation  est  déplorable :  des  centaines  de 
milliers de personnes sont déplacées, des centaines de 
corps gisent encore dans les rues, notamment de Goma. 
C’est  une situation absolument insoutenable et  qui  ne 
peut  pas  nous  laisser  indifférents.  Elle  nous  demande 
effectivement  de  nous  prononcer,  que  ce  soit  en 
solidarité avec le peuple congolais sur place, mais aussi 
avec  les  ressortissants  congolais  qui  vivent  sur  notre 
territoire  et  qui  s’inquiètent  de  voir  cette  situation, 
également  pour  leurs  familles  sur  place.  La  première 
chose  à  faire  est  d’exprimer  une  solidarité  et  une 
compassion  sans  ambiguïté  par  rapport  à  cette 
population.

Nous  devons  condamner  de  manière  univoque  les 
actions du M23 tel qu’il les mène encore aujourd’hui, 
puisque  le  cessez-le-feu,  qui  avait  été  obtenu  pour 
quelques jours, n’est plus d’actualité malheureusement. 
Nous devons condamner le  soutien du Gouvernement 
rwandais.

Le ministre des Affaires étrangères, Maxime Prévot, 
a déjà eu l’occasion de l’exprimer dans ce sens. Nous ne 
pouvons que nous inscrire dans la lignée de ses propos.

Pour rappel, ce conflit ne doit pas être vu comme un 
simple  conflit  régional,  mais  est  bien  plus  large.  Il 
concerne quasiment l’ensemble du centre du continent 
africain  et  toute  cette  région  des  Grands  Lacs,  qui 
concerne  plus  d’un pays.  Il  y  a  là  de  gros  soucis  en 
matière de droit international et de stabilité géopolitique 
de toute une région, où l’Europe doit jouer un rôle de 
pacificateur,  d’initiateur  de  sanctions  vis-à-vis  des 
gouvernements et des groupes qui font régner la terreur 
et le désordre dans cet endroit de l’Afrique.

Il  s’agit  d’en  appeler  au  respect  du  droit 
international,  et  à  ce  que  le  Conseil  de  sécurité  des 
Nations unies puisse s’en saisir et rapidement se réunir 
sur la question. On n’en fait pas partie, mais les pays 
membres de ce Conseil de sécurité devraient se réunir 
rapidement  pour  envisager  les  différentes  actions  à 
prendre, notamment pour venir en soutien de la mission 
des Nations unies sur place, la MONUSCO.

Dans cette lignée et dans les différents éléments que 
je viens d’énoncer, avec mon collègue, Chris Massaki 
Mbaki, qui s’exprimera après moi, nous avons déposé 
un  projet  de  résolution  qui  sera  à  prendre  en 
considération  en  séance  plénière  ce  mercredi  et  que 
nous aurons l’occasion d’analyser ensemble lors de la 
prochaine commission.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  je rejoins tout à fait  les propos de 
M. Resinelli  par  rapport  à  cette  proposition  de 
résolution et je le remercie pour cette initiative.

Je  suis  particulièrement  touché par  cette  situation. 
Étant  un  jeune  député  belge  d’origine  congolaise,  je 
reçois tous les jours des informations de la part de mes 
proches, de ma famille qui ne vient pas spécialement de 
cette région, mais qui – vous vous en doutez toutes et 
tous – sont également impactés.

Par rapport à la situation du Congo, on a un groupe 
rebelle – le M23 – qui sévit particulièrement dans cette 
zone,  avec  notamment  le  soutien  du  Gouvernement 
rwandais. Un premier élément très important à travers 
ce  dossier,  c’est  de  ne  pas  tomber  dans  des  risques 
d’escalade,  dans le  sens où nous sommes en train de 
chercher  à  nous  solidariser  avec  le  peuple  congolais, 
mais aussi à éviter toute escalade. On en a parlé tout à 
l’heure avec le conflit israélo-palestinien, la situation au 
Congo ne demande pas d’être impactée également ici en 
Belgique. Étant donné les liens étroits entre la Belgique 
et le Congo, il est important que l’on puisse faire preuve 
de solidarité.
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Au-delà de cela, des actions ont déjà été menées – 
M. le Ministre  en  a  parlé  –,  notamment  cette  aide 
humanitaire de 60 millions d’euros de la part de l’Union 
européenne. Il faut aller plus loin, et montrer à travers 
certaines propositions qui vont notamment être déposées 
lors de la prochaine commission que l’on peut aller plus 
loin.

Au-delà  de  cela,  la  Wallonie  se  doit  d’agir  de 
manière  cohérente  et  concertée  avec  la  Belgique  et 
l’Union européenne, car c’est uniquement une position 
coordonnée qui permettra de délivrer un message clair 
et fort.

Il  s’agit  d’un  conflit  de  plus  de  30 ans.  Cela  fait 
30 ans qu’on en est là. Pour l’ensemble des Congolais, il 
est temps, nous devons, nous attendons, nous espérons 
retrouver, obtenir une paix. Malheureusement, c’est un 
enchaînement dans ce conflit, nous avons des décisions 
politiques,  des  situations  politiques,  notamment  au 
Rwanda,  qui  n’aident  pas dans ce conflit.  On a parlé 
tout à l’heure de dialogue. Il faut que l’on puisse rentrer 
dans le dialogue.

M. Tzanetatos  l’a  très  bien  traduit  tout  à  l’heure : 
obtenir la paix par la force n’est pas une solution pour 
obtenir une paix durable.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  la 
situation  à  l’est  de  la  République  démocratique  du 
Congo  est,  en  effet,  très  inquiétante.  Depuis  que  les 
rebelles du M23 ont pris Goma, les affrontements ont 
fait, selon les Nations unies, plus de 3 000 morts.

Bien  qu’un  calme  relatif  soit  revenu  à  Goma,  la 
situation humanitaire est extrêmement grave et risque de 
s’étendre à Bukavu. La réouverture de l’aéroport occupé 
par le M23 est essentielle, tout comme l’établissement 
d’un corridor humanitaire.

Je suis la situation de près, en collaboration avec le 
Gouvernement fédéral et nos représentants sur le terrain, 
de manière à pouvoir prendre attitude à tout instant. Je 
soutiens  également  les  efforts  de  médiation  dans  le 
cadre du processus de Luanda. Les présidents congolais 
et  rwandais  participaient  ce  samedi  8 février  à  un 
sommet régional visant à trouver une issue au conflit. 
Les dirigeants d’Afrique australe et d’Afrique de l’Est 
ont appelé à un cessez-le-feu immédiat et inconditionnel 
et sa mise en œuvre dans un délai de cinq jours a été 
confiée  au  chef  d’état-major  de  la  Communauté  des 
États d’Afrique de l’Est et de la Communauté des États 
d’Afrique  australe.  Ils  devront  établir  un  plan  de 
sécurisation pour Goma.

Le  sommet  a  aussi  réaffirmé sa  solidarité  avec  la 
RDC et  son  soutien  à  la  sauvegarde  de  son  intégrité 

territoriale.  Concernant  l’aide  humanitaire,  cette 
compétence relève du Gouvernement fédéral. Vous avez 
cité  l’aide  humanitaire  européenne  également,  qui 
dispose des budgets et des mécanismes dédiés à cette 
politique. À ce jour, aucune demande spécifique n’a été 
formulée pour un soutien direct de notre pays.

En  ce  qui  concerne  nos  projets  en  République 
démocratique  du  Congo,  la  Wallonie  poursuit 
actuellement  18 projets  du programme de  coopération 
dans les régions de Kinshasa, du Kasaï et du Katanga, 
qui ne sont pas menacées par les violences actuellement.

À  l’est,  la  situation  est  plus  complexe.  Les  cinq 
projets que nous soutenons avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles  ont  été  suspendus.  Nos  partenaires  ne 
déplorent  heureusement  aucune  victime  parmi  leurs 
équipes  et  leurs  proches,  ce  qui  est,  vous  vous  en 
doutez,  un  immense  soulagement.  Malgré  des  dégâts 
matériels  importants  à  Bukavu,  il  est  encore  trop  tôt 
pour  savoir  quel  sera  l’impact  des  violences  sur  nos 
projets.

En ce qui  concerne le  Rwanda,  en l’absence d’un 
dialogue  intergouvernemental  au  travers  d’une 
commission  mixte  permanente,  nos  interventions  sont 
limitées à un soutien ponctuel aux organisations de la 
société  civile  via  la  coopération  indirecte.  Au  niveau 
européen,  la  Wallonie  participe  à  la  définition  de  la 
position belge dans la discussion en cours. À l’occasion 
du dernier Conseil des affaires étrangères, la Belgique a 
proposé  de  suspendre  certains  dialogues  avec  le 
Rwanda, notamment l’accord sur les matières premières 
critiques.  Les  discussions  se  poursuivent  devant 
l’opposition  de  certains  États  membres  tels  que 
l’Espagne ou la Pologne. La recherche d’un compromis 
sera  au  programme  du  prochain  Conseil  des  affaires 
étrangères.

Je  conclurai  mon  intervention  en  évoquant  les 
manifestations  de  fin  janvier  qui  ont  visé  certaines 
ambassades, dont l’ambassade belge. À la suite de ces 
événements,  j’ai  décidé,  en  concertation  avec  ma 
collègue  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  de 
suspendre  temporairement  les  activités  extérieures  de 
notre  délégation  générale  à  Kinshasa,  du  Centre 
Wallonie-Bruxelles  et  du  bureau  de  Lubumbashi.  Les 
locaux  ont  été  temporairement  fermés  et  les  équipes 
invitées à télétravailler.

La priorité est donnée à la sécurité. Les équipes sur 
place ont été invitées, comme je l’ai dit, à télétravailler.

La  ministre-présidente  et  moi-même  restons 
particulièrement  attentifs  à  l’évolution  de  la  situation 
sur place, en concertation permanente avec les Affaires 
étrangères.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Tous ensemble, nous 
avons fait  un peu l’état  de cette  situation absolument 
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dramatique  qui  est  en  cours  à  l’est  de  la  République 
démocratique du Congo. Nous sommes très inquiets par 
rapport à cette situation et vu nos liens avec ce pays et 
nos activités, notamment les activités de WBI sur place, 
il est essentiel que nous nous positionnions aujourd’hui.

Monsieur  le  Ministre  Président,  merci  pour  vos 
mots.  J’entends  aussi  que  vous  êtes  extrêmement 
attentifs  à  la  situation  sur  place,  notamment  aux 
activités de nos délégués, et que les activités extérieures 
de WBI sont suspendues. Vous suivez la situation avec 
beaucoup  d’attention  pour  que  nos  agents  soient  en 
sécurité.

J’entends aussi les différentes intentions qui sont les 
vôtres et qu’une proposition de résolution sera déposée. 
Si je comprends bien, elle sera prise en considération ce 
mercredi  et  elle  arrivera  en commission le  24 février. 
Tout  dépend  un  petit  peu  de  la  manière  dont  sont 
opérées les choses, mais s’il y a urgence, elle arrivera en 
séance plénière le 26.

Mon groupe dépose aujourd’hui aussi une motion – 
le document est ici et préparé – qui formule plusieurs 
demandes. Il est entendu que nous nous pencherons sur 
votre  texte  et  que  nous  essaierons  de  voir  si  les 
demandes de notre texte recoupent les vôtres,  si  nous 
pouvons faire un travail commun.

Cette motion existe,  elle est  ici  et  elle sera quand 
même  déposée.  Ensuite,  nous  verrons  comment  nous 
pourrons  procéder.  Cette  motion  formule  plusieurs 
demandes,  comme  une  condamnation  de 
l’intensification  des  violences,  mais  aussi  une 
condamnation publique et ferme de toute collusion ou 
coopération avec les groupes armés actifs dans l’est de 
la RDC et avec le M23.

On demande également de veiller à la poursuite des 
projets  de  coopération  qui  sont  menés  entre  la 
République  démocratique  du  Congo  et  la  Wallonie. 
Vous  le  faites.  Plusieurs  demandes  sont  formulées  au 
Gouvernement fédéral. Je vous laisserai découvrir tout 
cela.

Nous  demandons  aussi  de  suspendre  le  protocole 
d’accord sur les matières premières critiques signé entre 
le  Rwanda  et  l’Union  européenne  le  19 février 2024. 
Nous  voulons  mettre  en  place  un  embargo  sur  les 
exportations de ressources naturelles en provenance du 
Rwanda et soutenir la RDC dans l’établissement d’une 
Cour pénale spéciale afin que la CPI puisse enquêter sur 
les crimes du M 23.

Je  n’ai  pas  été  exhaustive.  En  effet,  d’autres 
demandes  sont  formulées  dans  cette  motion.  Je  vous 
laisse les découvrir, mais voici ce que je voulais ajouter 
aujourd’hui. Vous avez tous les éléments, en ce qui me 
concerne.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  D’abord,  c’est  une 
bonne nouvelle d’apprendre la suspension des accords 
du  Fédéral  sur  les  métaux  et  minerais.  En  effet,  la 
situation  humanitaire  est  vraiment  inquiétante  et, 
aujourd’hui,  il  faut  prendre  des  mesures.  Il  ne  faut 
absolument pas se tromper sur ce qui est en train de se 
passer.  On  est  vraiment  face  à  des  intérêts 
géostratégiques de l’Union européenne. Tant que l’on ne 
coupera  pas  le  robinet  au  M23  et  au  Rwanda,  on 
n’arrêtera pas cette guerre.

En 2012, on a vu que le M23 était en perte de vitesse 
parce qu’il a reçu moins de soutien. On voit que c’est 
une des voies à suivre. L’Union européenne doit arrêter 
d’être complice. Elle a en effet ses intérêts : 150 tonnes 
de  métaux  passent  la  frontière  tous  les  mois 
illégalement.  Il  y  a  des  intérêts  économiques  derrière 
cela.  Ce  n’est  pas  seulement  un  problème de  région, 
c’est avant tout un problème d’intérêts économiques et 
l’on ne doit pas être complices là-dedans.

Dès lors, l’Union européenne doit aussi prendre sa 
part  de  responsabilité  et  couper  le  robinet  avec  le 
Rwanda, sans quoi l’on ne sortira pas de cette tragédie.

On  va  continuer  à  suivre  le  dossier  avec  intérêt, 
notamment  au  niveau  fédéral  avec  la  position  de  la 
Belgique dans les discussions au niveau européen.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre-président  pour  les  initiatives  déjà  prises. 
J’engage le Gouvernement à appeler le Gouvernement 
fédéral  à  hausser  la  voix,  à  prendre  les  mesures  qui 
soient de nature à faire pression de façon suffisante et 
dès lors être à la mesure de la catastrophe en cours.

Enfin, vous avez fait le point sur la suspension de 
l’accord relatif aux minerais, notamment la discussion à 
l’échelle du Conseil européen. J’espère que les choses 
pourront  bouger,  puisque  c’est  certainement  un  des 
outils les plus importants pour avancer et faire revenir le 
Rwanda à la raison.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre-Président, pour tous les éléments 
que vous nous avez communiqués,  qui  montrent  bien 
que votre attention est totalement retenue par ce conflit 
et ses conséquences, et les choses que l’on en perçoit 
ici.

J’entends  bien,  Madame  Lambelin,  que  nous 
travaillerons  sur  ce  projet  de  résolution  dans  deux 
semaines.  J’espère  que nous pourrons avoir  une belle 
unanimité  sur  celui-ci  en  fonction  des  amendements 
éventuels que vous pourriez nous proposer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.
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M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci beaucoup, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  votre  réponse. 
Comme vous  le  savez,  il  y  a  une  forte  communauté 
congolaise en Belgique, en attente de mesures concrètes 
aujourd’hui,  notamment  la  fin  des  accords  sur  les 
matières premières critiques. Cela démontre une action 
concrète  menée  en  Belgique,  c’est  important  de  le 
souligner.

Nous  reviendrons  avec  cette  proposition  de 
résolution.  Le  fait  de  voir  cette  solidarité  doit 
encourager la population – que ce soit les personnes en 
Belgique, mais aussi au Congo – sur notre volonté de 
retrouver la paix et de l’apaisement pour l’ensemble de 
la population.

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Lambelin.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  Mmes Lambelin, 
Morreale  et  Greco (Doc. 159 (2024-2025) N° 1)  et  la 
seconde,  pure  et  simple,  par  MM. Resinelli,  Massaki 
Mbaki et Tzanetatos (Doc. 160 (2024-2025) N° 1).

L’incident est clos. 

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les conséquences de la position du 

Parlement bruxellois concernant l’accord Union 
européenne-MERCOSUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lambelin  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de  la  Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les 
conséquences  de  la  position  du  Parlement  bruxellois 
concernant l’accord Union européenne-MERCOSUR ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  voici  quelques  jours,  la  Commission  des 
affaires générales du Parlement bruxellois a donné son 
feu  vert  à  une  proposition  de  résolution  visant  à 
s’opposer à la poursuite des négociations de l’accord de 
libre-échange entre l’Union européenne et les pays du 
MERCOSUR. La proposition de résolution demande au 
Gouvernement  bruxellois  de  ne  pas  déléguer  au 
Gouvernement  fédéral  le  pouvoir  de  signer  l’accord 
commercial  conclu  entre  l’Union  européenne  et  le 
MERCOSUR.

Lors de ma dernière question sur le sujet, vous aviez 
rappelé que la Région wallonne ne marquerait pas son 
accord sur le MERCOSUR, notamment en l’absence de 

clause miroir.  Quelles seraient les conséquences de la 
position  du  Gouvernement  bruxellois  en  l’état  sur  la 
position de la Belgique au sein du Conseil européen ? 
Cette  position  ambitieuse  pourrait-elle  notamment 
permettre  d’envisager  de  rejoindre  la  France  dans  sa 
volonté de créer une minorité de blocage ? La Wallonie 
s’inscrira-t-elle dans cette démarche ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame la Députée, la Commission des 
affaires  générales  du  Parlement  bruxellois  a  en  effet 
voté une résolution visant à s’opposer à la poursuite des 
négociations de l’accord de libre-échange entre l’Union 
européenne  et  les  pays  du  MERCOSUR.  Cette 
résolution demande de ne pas accorder la délégation de 
signature au Gouvernement fédéral, comme vous venez 
de le souligner.

Cependant, comme vous le savez, la question de la 
délégation de signature des entités fédérées au Fédéral 
se pose quand les accords commerciaux sont  scindés, 
quand  il  s’agit  d’un  accord  de  compétence  mixte  au 
niveau  européen,  pour  laquelle  la  signature  de  l’État 
membre est également requise.

Pour  le  MERCOSUR,  je  rappelle  que  la 
Commission  n’a  pas  encore  déclaré  son  intention  de 
scinder  l’accord  et  d’ainsi  éviter  de  passer  dans  les 
différents parlements nationaux. Dans tous les cas,  ce 
sont  les  gouvernements  régionaux  qui  délèguent  la 
signature au Fédéral. Je ne peux présager de la position 
du  Gouvernement  bruxellois,  en  affaires  courantes 
depuis de longs mois.

Au niveau wallon,  la  situation était,  est  et  restera 
claire.  Le  Parlement  et  le  Gouvernement  partagent 
d’ailleurs  la  même  position.  En  l’absence  de  clauses 
miroirs sanitaires, phytosanitaires et environnementales, 
pas d’accord avec le MERCOSUR.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  En  effet,  la 
compétence  mixte  doit  encore  être  déterminée,  mais 
cela peut être le cas rapidement. Si la compétence mixte 
venait  à  se  confirmer,  cette  proposition  de  résolution 
prendrait tout son sens et est donc, à mon sens, utile.

Il  est  utile  de  vous  entendre  rappeler  que  le 
Gouvernement  wallon  est  fortement  attaché  à 
l’introduction  de  ces  clauses  miroirs.  Vous  savez 
l’attachement  de  mon  groupe  à  assortir  ces  clauses 
miroirs  d’un  mécanisme  de  suivi,  de  contrainte  et 
d’application de ces clauses.

Toujours  est-il  que  nous  devons  encore  obtenir 
plusieurs  éléments  de  réponse.  L’avenir  de  la 
compétence mixte ou non ? L’avenir du Gouvernement 
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bruxellois ? Qu’en sera-t-il ? Beaucoup de réponses et 
de questionnements sont encore en suspens.

Cette  proposition  de  résolution  pourrait  s’avérer 
utile du côté bruxellois. Ce le sera certainement aussi de 
notre côté pour se tenir prêt au moment venu. Je compte 
sur  vous,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  rester 
extrêmement  attentif  à  ces  éléments  qui  peuvent  se 
déclencher très rapidement, tant du côté bruxellois que 
du  côté  de  la  Commission  européenne.  Nous 
reviendrons bien entendu vers vous en temps voulu.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les conséquences pour la Wallonie de la 
mise en place de mesures protectionnistes par 

les États-Unis »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Resinelli à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les 
conséquences pour la Wallonie de la mise en place de 
mesures protectionnistes par les États-Unis ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  ce  n’est  pas  la  première  fois  que 
nous prononçons son nom aujourd’hui, et je pense que 
nous  allons  être  occupés  avec  ce  personnage  à  de 
nombreuses reprises ; pas trop, je l’espère. 

Nous parlons de Donald Trump,  qui  a  annoncé la 
mise en place, dès ce 4 février,  de tarifs douaniers de 
25 %  à  l’encontre  du  Mexique  et  du  Canada  ainsi 
qu’une augmentation de 10 points  de pourcentage des 
tarifs douaniers pour les biens en provenance de Chine.

Le 3 février,  un délai  de 30 jours a été octroyé au 
Mexique et  au Canada. Donald Trump veut,  par cette 
mesure,  rééquilibrer  sa  balance  commerciale 
actuellement déficitaire et relancer son économie.

Dans  cette  économie  mondiale  ouverte,  lorsqu’un 
acteur important, d’autant plus quand il s’agit des États-
Unis,  vient  changer les règles du jeu,  cela redistribue 
fatalement les cartes.

Si aucun tarif douanier n’est imposé pour l’instant à 
l’Union européenne, les produits européens deviendront 
plus compétitifs sur le marché nord-américain. Cela crée 
une  opportunité  commerciale  pour  les  échanges  entre 
l’Union européenne et le Canada notamment. Avez-vous 
une estimation de l’impact de ces tarifs douaniers sur les 
importations et les exportations de la Région wallonne ? 

L’instauration des tarifs douaniers réciproques entre 
l’Europe et  les  États-Unis entraînerait  une hausse des 
prix  des  produits  américains.  Une  augmentation  de 
l’inflation pourrait contraindre la BCE à relever ses taux 
d’intérêt afin de freiner la hausse des prix. Cela pourrait 
avoir un effet néfaste sur le coût de la dette wallonne.

Si  des  tarifs  douaniers  sont  imposés  à  l’Europe, 
avez-vous  une  estimation  de  l’impact  sur  notre 
économie ? Avez-vous des informations précises sur les 
effets escomptés ? La Wallonie a-t-elle, en concertation 
avec les autres entités, un plan d’action pour se préparer 
si des tarifs douaniers sont imposés ?

Bien que des mesures protectionnistes puissent être 
néfastes  aux  économies  européennes,  elles  pourraient 
également représenter une opportunité de renforcer nos 
relations  économiques  avec  d’autres  partenaires. 
Pourriez-vous  nous  informer  sur  les  conséquences  de 
cette  décision  sur  les  différents  accords  commerciaux 
actuellement en vigueur ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Monsieur le Député, il est important de 
rappeler  tout  d’abord  que  les  États-Unis  sont  un 
partenaire  commercial  essentiel  pour  l’Union 
européenne et pour la Wallonie, étant le premier client 
de la Région, hors les 27 pays membres de l’Union. En 
effet, en 2023, les exportations wallonnes vers les États-
Unis  ont  atteint  6,1 milliards  d’euros,  soit  10,7 % du 
total de notre commerce extérieur. 

Si  aucune  mesure  n’a  à  ce  jour  été  annoncée  à 
l’égard des pays de l’Union européenne, les États-Unis 
ont  laissé  entendre  que des  droits  de  douane seraient 
certainement  appliqués.  Le  président  Trump  cible  en 
effet  des  économies  qui  enregistrent  des  excédents 
commerciaux  les  plus  élevés  avec  les  États-Unis ; 
sachant que le déficit commercial total des États-Unis 
avec  l’Union  européenne  s’élevait  à 
51,8 milliards d’euros  en 2023,  nous  devons  donc 
l’envisager et nous y sommes préparés.

L’impact d’éventuels nouveaux droits de douane sur 
nos  entreprises  dépendra  de  plusieurs  éléments : 
l’ampleur  des  droits  de  douane,  les  catégories  de 
produits visés et leur timing, mais également la capacité 
de  nos  entreprises  à  ajuster  leur  stratégie  à 
l’international.  Dans  ce  contexte,  diverses  initiatives 
sont  mises  en  œuvre  pour  soutenir  les  entreprises 
wallonnes.  Je  laisse  à  M. le Député  la  liberté 
d’interpeller mon collègue en charge de l’Économie sur 
ce point précis.

Ces  menaces  économiques  doivent  appeler  à  une 
unité des États membres dans notre réponse européenne. 
L’Union européenne devra non seulement faire preuve 
d’unité  et  de  préparation,  mais  également  de  fermeté 
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dans  sa  réponse  et  de  cohérence  dans  son  approche 
commerciale.

Face à la pression commerciale américaine, l’Union 
européenne multiplie  les initiatives visant  à  mettre en 
place  des  attaches  économiques  plus  fortes  avec 
d’autres  grandes  puissances  économiques.  Nous 
pouvons,  par  exemple,  penser  à  l’accord  politique 
intervenu en janvier  dans  le  cadre  de  l’accord Union 
européenne-Mexique ou à l’annonce de la relance des 
négociations  en  vue  de  la  conclusion  d’un  accord  de 
libre-échange  avec  la  Malaisie.  Les  accords 
commerciaux  sont  un  outil  important  pour  stimuler 
l’autonomie stratégique et  la  compétitivité  de l’Union 
européenne, tout en rappelant la force que représente le 
marché européen.

Le  Gouvernement  suivra  avec  attention  les 
évolutions relatives  aux négociations de libre-échange 
entamées  par  la  Commission  européenne.  Nous 
détaillerons  également  nos  lignes  rouges,  notamment 
quant  à  l’intégration  de  clauses  miroirs  au  sein  des 
accords de libre-échange, particulièrement en lien avec 
le secteur agricole.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  vos 
réponses rassurantes sur le fait que le Gouvernement a 
bien  pris  la  mesure  du  risque  que  cela  pourrait 
représenter pour nos entreprises.

Je suis ravi d’entendre que des initiatives de soutien 
seront prises pour les entreprises afin de les aider à s’y 
préparer  puisque,  comme  vous  le  dites,  il  est  fort 
probable que des tarifs douaniers nous soient appliqués, 
considérant les ambitions à ce sujet du président Trump. 
Je  ne  manquerai  pas  d’interroger  votre  collègue,  le 
ministre Jeholet, à ce sujet.

Je suis également rassuré de vous entendre parler de 
clauses  miroirs  puisque  c’est  en  effet  l’un  des  focus 
importants sur lesquels nous ne devons pas transiger.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les relations entre la Wallonie et 

l’Algérie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Resinelli à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  relations 
entre la Wallonie et l’Algérie ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  partons  en  Algérie  où,  depuis 
plusieurs  semaines,  nous  pouvons  lire  à  travers 
différents médias ou associations des faits relatifs à la 
persécution de chrétiens protestants et à la restriction de 
leurs libertés en Algérie.

Avez-vous pris connaissance de cette situation et de 
ce  contexte  en  Algérie ?  Quelle  est  votre  analyse  de 
cette situation ? 

Pouvez-vous  nous  faire  état  des  relations  et  des 
mécanismes de coopération existants entre notre Région 
et l’Algérie ? Ces relations sont elles de nature à évoluer 
au regard des modifications de traitement à l’égard de la 
liberté  de  culte  dont  sont  victimes  des  chrétiens 
protestants dans ce pays ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  reste  attentif  à 
l’ordre du jour, mais aussi à la question bien précise qui 
vient  d’être  formulée,  c’est-à-dire  aux  persécutions 
croissantes  auxquelles  sont  confrontés  les  chrétiens 
protestants en Algérie ainsi qu’au traitement réservé aux 
défenseurs des droits humains et aux militants politiques 
en général.

Récemment,  le  Parlement  européen  a  adopté  une 
résolution  condamnant  ces  violations.  De  plus,  Mary 
Lawlor, la rapporteuse spéciale des Nations unies pour 
la  situation  des  défenseurs  des  droits  de  l’homme,  a 
déclaré  que  « l’Algérie  continue  de  restreindre  et  de 
harceler  les  défenseurs  des  droits  humains  pour  leurs 
actions pacifiques ».

Cette  situation  va  à  l’encontre  des  engagements 
internationaux de l’Algérie,  qui est  partie prenante de 
plusieurs  conventions  sur  la  protection  des  droits 
humains.

Concernant  les  relations  entre  la  Wallonie  et 
l’Algérie,  nous  n’avons  plus  de  programme  de 
coopération avec l’Algérie depuis 2019. À la suite de la 
fermeture de notre délégation, le dernier programme de 
coopération qui couvrait la période 2017-2019 a pris fin 
à ce moment-là.

Nous  continuerons  néanmoins  à  être  attentifs  à 
l’évolution  de  la  situation.  Nous  restons  également 
engagés  aux  côtés  de  nos  partenaires  européens  et 
internationaux  pour  encourager  le  respect  des  droits 
fondamentaux.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.
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M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  je  m’inscris  pleinement  dans  vos 
propos  concernant  cette  situation  qui  requiert  une 
extrême  vigilance  par  rapport  au  respect  des  droits 
humains et notamment de la liberté de culte.

Je vous remercie d’être attentif à la situation que les 
défenseurs  des  droits  humains  vivent  actuellement  en 
Algérie.

(Mme Mauel,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la situation du secteur de l’armement en 

Wallonie et l’adaptation du décret du 
21 juin 2012 relatif à l’importation, à 

l’exportation, au transit et au transfert d’armes 
civiles et de produits liés à la défense »

Question orale
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’exportation d’armes »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- M. Mockel,  sur  « la  situation  du  secteur  de 
l’armement en Wallonie et l’adaptation du décret 
du  21 juin 2012  relatif  à  l’importation,  à 
l’exportation,  au  transit  et  au  transfert  d’armes 
civiles et de produits liés à la défense » ;

- M. Tzanetatos, sur « l’exportation d’armes ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre-
Président,  le  31 janvier  dernier,  le  journal  L’Écho a 
publié  une  interview de  la  directrice  de  la  fédération 
patronale du secteur technologique Agoria. Il s’agit d’un 
entretien qui était consacré au secteur de l’armement et 
de  la  défense.  Elle  y  développe  son  argumentaire  de 
l’importance  du  secteur  dans  l’économie  et  pour 
l’emploi wallon.

L’invitée y évoque également le décret  concernant 
les procédures d’exportation d’armes et l’annonce de sa 
modification.  Elle  mentionne  notamment  un  procédé 
d’inspiration française, sorte de droit de veto ou critère 

« d’opportunité stratégique de l’État » qui prendrait  le 
pas sur d’autres éléments d’analyse.

Un autre élément invoqué est l’insécurité juridique 
qui serait due au fait que les licences pour la « grande 
exportation » ne sont valables que 18 mois.

Quand  on  regarde  les  exportations  d’armes  de  la 
Wallonie,  selon  les  derniers  chiffres  dont  on  dispose, 
plus de 85 % du bon millier de licences d’exportation 
accordées  sans  problème  concernent  les  destinataires 
finaux en Europe et en Amérique du Nord. Pour ceux-ci, 
si  l’on  veut  améliorer  l’efficacité  administrative,  cela 
peut  se  concevoir,  mais  une  réforme  doit  aussi 
nettement  améliorer  la  transparence  et  le  contrôle 
démocratique.

Quand on parle d’augmenter les dépenses militaires 
en Europe par les pays de l’OTAN et  donc d’acheter 
équipements et armes en vue de refaire des stocks, cela 
se  fait  au  regard  de  la  guerre  en  Ukraine  suite  à 
l’invasion russe.

Pouvez-vous  m’expliquer,  au  vu  de  ces  deux 
éléments et face à un secteur qui se porte bien – qui a la 
perspective  de  vendre  encore  nettement  plus  à  ses 
clients principaux, à nos pays voisins démocratiques qui 
ont  une  guerre  devant  leur  porte  –,  pourquoi  votre 
Gouvernement  veut-il  néanmoins  prendre  le  risque 
d’assouplir les conditions d’octroi de licences à des pays 
lointains qui sont impliqués dans la guerre civile ou qui 
ne  sont  pas  très  tendres  envers  leurs  populations 
civiles ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tzanetatos 
pour poser sa question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, le contexte international est connu : 
le marché de l’armement connaît une forte croissance.

D’ailleurs,  les  voisins  flamands  en  profitent 
fortement  puisque  les  exportations  en  produits  de 
défense ont considérablement augmenté en 2024. 

La valeur des licences d’exportation a ainsi atteint 
140 millions  d’euros,  soit  une  hausse  de  60 %  par 
rapport à l’année précédente, à savoir 2023.

Dans  le  même  temps,  la  Wallonie,  à  travers 
différentes expressions, envisage d’assouplir son décret 
sur les exportations d’armes, comme cela vient d’être 
souligné. 

Dans  ce  contexte,  quel  regard  portez-vous  sur  la 
politique  flamande  en  matière  d’exportation 
d’armement ? 

Quelles sont les intentions concrètes de la Wallonie 
en  matière  d’assouplissement  des  règles  sur  les 
exportations  d’armement,  tout  en  garantissant  une 
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évaluation rigoureuse des risques liés aux transactions, 
notamment vers des zones de conflit ?

Enfin,  quelle  est  l’action  du  Gouvernement  pour 
orienter  davantage  d’entreprises  wallonnes  vers  ce 
secteur en pleine expansion ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal.  – Messieurs les Députés,  je  ne considère 
pas  que  le  niveau  actuel  d’exportation  vers  des  pays 
hors  de  l’Union  européenne  représente  un  argument 
justifiant la disposition telle qu’elle existe actuellement. 
Au contraire, nous devons créer un contexte favorable 
afin que nos acteurs de la défense puissent jouer un rôle 
de plus en plus important sur la scène internationale.

Le  marché  de  la  défense,  en  particulier  celui  des 
exportations  d’armes,  est  extrêmement  sensible  aux 
évolutions géopolitiques.  Depuis  le  décret  de 2012,  le 
monde a changé et le contexte dans lequel nous opérons 
est imprévisible. La révision du cadre légal doit apporter 
une réponse adaptée à des besoins qui ont évolué.

Une  simplification  des  mécanismes  d’octroi  de 
licence ne peut cependant que continuer à aller de pair 
avec des dispositifs rigoureux d’analyse des situations 
sensibles.  Cette  approche  garantira  que  la  position 
commune, notamment en matière de sécurité et de droits 
humains, soit respectée dans les décisions d’exportation.

Il  est  aussi  important  d’accorder  une  attention 
particulière dans le cadre des examens des dossiers aux 
intérêts  stratégiques  de  la  Wallonie  et,  au-delà,  de  la 
Belgique et même de l’Europe.

Notre ambition est donc claire : il s’agit de permettre 
à  notre  industrie  de  répondre  efficacement  aux 
demandes légitimes.

Par  ailleurs,  avant  d’agiter  le  spectre  de  pays 
lointains et autoritaires, il convient de rappeler que cela 
concerne au premier chef nos voisins européens et nos 
alliés  de  l’OTAN.  Aujourd’hui,  en  effet,  notre  décret 
entraîne au mieux des lourdeurs administratives et  au 
pire  une  pénalisation  de  nos  industriels  dans  leur 
participation  à  des  chaînes  de  valeur  européennes  et 
mondiales. Si cette situation perdure, c’est la crédibilité 
internationale de la Wallonie qui en pâtira. C’est de la 
pleine  participation  de  la  Wallonie  et,  au-delà,  de  la 
Belgique,  dans  la  fortification  d’une  Europe  de  la 
défense  qui  est  ici  en  jeu,  et  ce,  à  la  mesure  de  son 
savoir-faire historique.

La réforme envisagée vise donc à donner un cadre 
juridique solide et clair,  conforme à la réglementation 
européenne, qui exploite toutes les possibilités laissées 
par  celle-ci  au  bénéfice  d’une  simplification  pour  les 
acteurs  économiques,  mais  sans  surtransposition, 

permettant  de  garantir  un  meilleur  équilibre  entre  les 
intérêts  stratégiques  et  économiques  et  les  principes 
éthiques de la Wallonie.

Sur les éléments plus concrets, ceux-ci sont en cours 
de réflexion. C’est un dossier complexe, et nous aurons 
l’occasion d’en rediscuter. 

Concernant  la  Flandre,  dans  son  accord  de 
gouvernement, elle prévoit de revoir son cadre juridique 
afin  d’être  plus  soutenante  et  de  simplifier  les 
procédures  administratives  pour  ses  entreprises.  Il  est 
aussi  écrit  que  la  Flandre  compte  tirer  parti  des 
opportunités  européennes  et  internationales.  J’en 
conclus que, au vu du contexte géopolitique, la Flandre 
souhaite  également  soutenir  au  mieux  son  industrie, 
notamment à travers la modernisation de son décret sur 
les armes. 

Les  deux  Régions  partagent  donc  une  volonté 
commune. Pour autant, comparaison n’est pas raison, et 
je ne perds pas de vue que les réalités sont différentes 
entre nos deux Régions.

Je souligne par ailleurs l’excellente collaboration qui 
existe entre les services administratifs des trois Régions 
et le Gouvernement fédéral dans le cadre du COARM. 
C’est bien entendu une collaboration importante que je 
souhaite entretenir.

Enfin,  concernant  les  actions  du Gouvernement  et 
celles  qu’il  pourrait  mettre  en  œuvre  pour  orienter 
davantage  d’entreprises  wallonnes  vers  ce  secteur,  ce 
qui  permettrait  ainsi  à  la  Wallonie  de  renforcer  sa 
présence  aux  niveaux  européen  et  mondial,  il  s’agit 
d’une stratégie qui doit être mise en place de manière 
intégrée, en articulant à la fois la politique économique, 
la  recherche  et  l’innovation  ainsi  que  l’octroi  des 
licences d’exportation. Cette stratégie doit se construire 
en bonne collaboration avec le ministre de l’Économie, 
Pierre-Yves Jeholet. 

La  défense  est  un  secteur  reconnu  comme 
stratégique en Wallonie dans l’accord de gouvernement. 
Nous devons en effet renforcer la place de nos acteurs 
historiques, tout en accordant une attention particulière 
aux  nouvelles  technologies,  car  c’est  bien  dans  ce 
domaine que nos industries et entreprises ont un rôle à 
jouer. C’est en effet par ce levier que la Wallonie pourra 
davantage compter sur la scène internationale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre-
Président,  ce  qui  est  important  pour  nous,  si  l’on 
réforme le décret, c’est d’augmenter la transparence et 
le  contrôle  démocratique  par  le  Parlement.  Le  décret 
mérite d’être réformé pour cette raison ainsi que pour 
renforcer le rôle joué actuellement par la Commission 
d’avis, mais aussi pour simplifier les procédures.
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Vous avez parlé de simplifier les procédures et d’une 
analyse rigoureuse des exportations sensibles. Je crois 
que  nous  sommes d’accord :  les  deux choses  doivent 
continuer à aller de pair. Même si vous avez évoqué les 
intérêts  stratégiques,  quand  on  fait  une  analyse 
rigoureuse  des  exportations  sensibles,  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  aller  au-delà  du  droit  international.  On 
devrait en rester là, car c’est important pour nous.

Ensuite,  on  parlait  de  simplifier  et  d’être  plus 
transparents  au  service  du  Parlement.  La  Flandre  a 
réussi  à  sortir  ses  rapports  mensuels  et  son  rapport 
annuel  dans  les  temps.  Vous  avez  parlé  de  la  bonne 
collaboration ;  il  serait  intéressant  de  voir  avec  eux 
comment on pourrait être au même rythme. Ce serait un 
signe supplémentaire de la collaboration entre les trois 
Régions. Ainsi, la fois prochaine, on rentrera dans les 
délais, à l’Union européenne, un rapport commun à la 
Belgique  pour  les  exportations  d’armes,  comme c’est 
normalement prévu.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  d’avoir  balisé  ces 
intentions,  à  savoir  recréer  ou  créer  un  contexte 
favorable à nos entreprises et faire évoluer le décret en 
veillant  à  simplifier  les  mécanismes  d’octroi  des 
licences  –  c’est  essentiel  –,  le  tout,  comme  l’a  dit 
M. Mockel, en veillant au strict respect des conditions 
reprises dans la position commune européenne, qui est 
le socle législatif qui base notre législation wallonne, le 
but étant de permettre à nos entreprises de jouer le rôle 
qui  doit  être  le  leur ;  nos  amis  flamands  l’ont  bien 
compris.

Participons  également  à  assouplir  le  cadre 
administratif  qui  vise  trop  souvent  à  pénaliser  nos 
entreprises,  à  nouveau,  toujours  dans  le  respect  des 
conditions  essentielles  que  représente  la  position 
commune européenne, mais en veillant à le faire et en 
veillant surtout à équilibrer les différents enjeux, qu’ils 
soient sociaux, économiques et internationaux.

(M. Tzanetatos, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’impact budgétaire pour la Wallonie de 

l’accord de gouvernement fédéral de la coalition 
Arizona »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les enjeux institutionnels liés à l’accord de 

la coalition Arizona et à l’hypothèse d’une 
septième réforme de l’État »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’impact sur la Wallonie de l’accord de 

gouvernement fédéral »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les conséquences des économies annoncées 

au niveau du Gouvernement fédéral »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’impact sur la Wallonie de l’accord de 

gouvernement fédéral »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- M. Hazée,  sur  « l’impact  budgétaire  pour  la 
Wallonie de l’accord de gouvernement fédéral de 
la coalition Arizona » ;

- M. Hazée, sur « les enjeux institutionnels liés à 
l’accord de la coalition Arizona et à l’hypothèse 
d’une septième réforme de l’État » ;

- M. Resinelli,  sur  « l’impact  sur  la  Wallonie  de 
l’accord de gouvernement fédéral » ;

- M. Mugemangango,  sur  « les  conséquences  des 
économies  annoncées  au  niveau  du 
Gouvernement fédéral » ;
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- Mme Morreale, sur « l’impact sur la Wallonie de 
l’accord de gouvernement fédéral ».

La parole est à M. Hazée pour poser ses questions.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, l’accord Arizona a été conclu il y a 
quelques jours. Il est catastrophique pour la Wallonie et 
pour les pouvoirs locaux dans une série de dimensions, 
dont du point de vue budgétaire.  Nous interrogerons, 
aujourd’hui et demain, la ministre de l’Agriculture, la 
ministre de l’Énergie et le ministre de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux.

Je viens toutefois d’abord dans vos compétences en 
matière  de  fiscalité  puisque  cet  accord  prévoit  une 
augmentation  de  la  quotité  exemptée,  mais  aussi  une 
série d’autres mesures qui auront un impact sur la base 
fiscale de l’IPP et qui conduiront donc à ce qu’un quart 
de ces réformes seront payées par les Régions et, pour 
ce qui nous concerne, par la Wallonie.

Nous  ne  connaissons  pas  les  hypothèses.  Dans  la 
presse,  vous  avez  évoqué  le  chiffre  de  260 millions 
d’euros. Cela m’intéresse de connaître vos estimations 
par rapport à ces éléments puisque vous avez sans doute 
davantage d’éléments que nous pour ce qui concerne les 
hypothèses de travail du Gouvernement, tenant compte 
ou pas des éléments secrets qui l’entourent.

C’est aussi le cas en matière de limitation de l’accès 
au  chômage  dans  le  temps.  J’avais  écrit  dans  ma 
question  « pour  les  demandeurs  d’emploi  de  plus  de 
deux ans », mais il s’avère que la limitation touche aussi 
une  série  de  demandeurs  d’emploi  de  plus  d’un  an. 
Cette limitation entraînera un afflux de personnes vers 
les centres publics d’action sociale, entraînant un travail 
plus important pour eux, un impact budgétaire pour les 
aides à octroyer et un impact également en termes de 
suivi administratif.

Pour  être  complet,  l’accord  de  gouvernement 
Arizona  prévoit  sur  ce  point  une  augmentation  du 
financement  du  revenu  d’intégration  par  l’autorité 
fédérale, mais il ne détaille pas la proportion. Le journal 
L’Écho a évoqué une part de 60 % qui resterait à charge 
des CPAS. Vous aurez peut-être l’occasion de nous dire 
ce qu’il en est.

Il faut aussi évoquer la possibilité affirmée que des 
investissements  régionaux  supplémentaires  soient 
réalisés  sur  la  ligne  ferroviaire,  comme  prévu  à 
l’article 92bis de la loi spéciale, et que le Gouvernement 
fédéral entend « utiliser pleinement – ce sont les mots 
utilisés – les possibilités offertes par cet article ». Cet 
article, qui a été utilisé jusqu’ici de façon partielle, de 
façon  modeste  et  de  façon  exceptionnelle,  pourrait 
conduire, vu les économies par ailleurs prévues sur le 
rail,  à  une  contribution  beaucoup  plus  importante.  Si 
l’État fédéral décide de ne pas faire les investissements 
en  principe  prévus,  cela  signifie  qu’ils  auront  lieu 
uniquement là où les Régions le décident. Cette notion 

d’investissement  supplémentaire  deviendrait  alors  une 
logique  d’investissement  de  base,  avec,  là  aussi,  un 
possible définancement des Régions et notamment de la 
Wallonie.

Ce sont des illustrations non exhaustives, mais rien 
qu’avec  celles-là  on  est  déjà  potentiellement  à  des 
centaines de millions d’euros.  Le Premier ministre ne 
s’est  pas  trompé puisqu’il  a  dit,  mais  uniquement  en 
néerlandais,  que  la  meilleure  réforme  communautaire 
était  notamment  la  limitation  dans  le  temps  des 
allocations  de  chômage,  de  telle  sorte  que  l’on  a  un 
définancement plus fort de Bruxelles et de la Wallonie.

Par rapport  à  ces enjeux,  je  vous ai  entendu vous 
réjouir et j’avoue que j’en ai été surpris ; pas tellement 
sous l’angle partisan, car je comprends que le congrès 
du MR applaudisse à tout rompre. J’ai moins compris le 
congrès  des  Engagés,  qui  sont  dans  une  position  de 
grand  écart  assez  large  par  rapport  à  une  série  de 
mesures, mais ce n’est pas le propos ici.

Cependant,  par  rapport  à  votre  diagnostic  sur  la 
situation  des  finances  de  Wallonie,  j’admets  qu’il  est 
difficile  un  jour  de  constater  que  la  situation  est 
catastrophique  et  le  lendemain  de  se  réjouir  de  voir 
l’État fédéral venir définancer en très large mesure nos 
voies de financement prévues par la loi spéciale.

Bref, par rapport à ces enjeux, le Gouvernement a-t-
il  identifié  l’ensemble  des  charges ?  A-t-il  fait  des 
estimations  chiffrées  de  ce  qui  découle  de  l’accord 
Arizona ? Quel est le positionnement du Gouvernement 
à cet égard ? A-t-il prévu, par ailleurs, des contacts avec 
ses homologues fédéraux pour assurer une neutralité des 
décisions du pouvoir fédéral ?

Comme le président m’y invite, je vais développer 
ma seconde question, même si elle a un autre objet ; elle 
n’est  pas  budgétaire,  mais  elle  portait  sur  votre 
compétence  de  coordination  puisqu’elle  interroge 
l’hypothèse d’une septième réforme de l’État. 

Cet accord, conclu il y a quelques jours, engage le 
Gouvernement  fédéral  dans  la  préparation  d’une 
nouvelle  réforme  de  l’État.  En  effet,  l’accord  nous 
indique  que  « l’objectif  est  d’avoir,  à  partir  de  la 
prochaine  législature,  une  nouvelle  structure  de  l’État 
avec une répartition plus homogène et plus efficace des 
compétences ». Jusque là, cela se laisse lire et écrire. 

« Dans  ce  contexte  –  et  c’est  là  que  les  ennuis 
commencent  –,  le  Premier  ministre  –  uniquement, 
oserais-je  dire  –  préparera,  sous  forme  de  textes 
législatifs,  des  propositions  sur  la  répartition  des 
compétences,  les  règles  de  financement  et  les 
institutions ». Je passe alors, pour ne pas prendre trop de 
votre temps. 

L’accord  précise  encore  « que  le  fédéralisme  de 
réforme renforcé – acceptons le concept – reconnaît la 
complexité  administrative  en  collaboration  avec  les 
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entités  fédérées,  vise  à  créer  un  contexte  permettant 
d’accroître  la  responsabilité  de  chaque  entité  et  la 
solidarité  réciproque  entre  le  Gouvernement  et  les 
entités fédérées ». Je dois admettre que la portée de cet 
alinéa est plus nébuleuse. Chacun peut sans doute y lire 
ce qu’il a envie d’y croire.

Cependant, sauf erreur de ma part, il y a donc ici une 
rupture  de  la  méthode  avec  toutes  les  pratiques 
antérieures puisque ce ne sont pas deux ministres – un 
ministre francophone et un ministre néerlandophone – 
qui  sont  explicitement  en  charge  des  enjeux 
institutionnels.  C’était  encore le  cas de la  précédente. 
C’est bien votre homologue, le ministre Clarinval, qui 
était  en  charge  des  affaires  institutionnelles.  On en  a 
connu  une  série  d’autres.  On  peut  remonter  dans  les 
différentes réformes de l’État qui ont pu voir le jour ou 
des travaux qui, le cas échéant, n’ont pas pu voir le jour. 

Ici, il y a un seul ministre et ce ministre est en plus 
un  nationaliste  indépendantiste.  Il  y  a  donc  un  autre 
élément  à  mettre  en  relief :  la  personnalité  dont  le 
combat  de  vie  et  l’objectif  de  sa  formation  politique 
sont l’indépendance de la Flandre. Ce ministre a donc 
reçu  les  clés  et  la  responsabilité  d’entreprendre  la 
préparation de ces éléments.

Au-delà de l’incompréhension par rapport à ce choix 
tactique, à ce choix qui apparaît technique, mais qui a 
une  charge  politique  forte,  il  y  a  là  une  vigilance 
collective  absolument  indispensable,  une  vigilance  de 
tous les instants, qu’il faut pour avoir face à cet accord 
Arizona. En effet, de façon larvée, il contient une série 
de balises et de lignes de conduite qui peuvent affaiblir 
le  fédéralisme,  affaiblir  l’État  fédéral,  affaiblir  la 
solidarité, affaiblir les francophones, les Wallons et les 
Bruxellois.

Les mesures concernées, j’en ai donné des exemples 
dans vos compétences fiscales ou budgétaires et  elles 
ont un impact plus grand en Wallonie et à Bruxelles. J’ai 
évoqué  l’enjeu  de  la  SNCB.  On  pourrait  parler  de 
Beliris, même si cela concerne la Région de Bruxelles-
Capitale.

Bref, à côté de cela, de façon plus détaillée, il  est 
également  question  de  revoir  les  trois  accords  de 
coopération de 1994 en matière de politique étrangère – 
nous en parlerons tout à l’heure – sans que l’évolution 
soit précisée. Je vise donc :

- l’accord  de  coopération  en  ce  qui  concerne  la 
concertation et la représentation dans le cadre de 
l’Union européenne ;

- l’accord  de  coopération  en  ce  qui  concerne  la 
représentation dans les missions diplomatiques et 
consulaires ;

- l’accord  de  coopération  sur  le  statut  des 
représentants  des  entités  fédérées  dans  les 
missions diplomatiques et consulaires.

Par  rapport  à  ce  chantier  institutionnel,  ces 
hypothèques et ces menaces sont bien camouflées pour 
une  partie  d’entre  elles,  mais  certaines  apparaissent 
davantage déjà dans le bloc qui a émergé. Néanmoins, 
quelle est votre analyse à l’égard de cette situation ? Si 
vous mettez toute affiliation partisane à part, comment 
voyez-vous, comme « Premier wallon », tous ces défis ?

Comment le Gouvernement a-t-il prévu de préparer 
de possibles discussions communautaires ? Quelles sont 
les  ressources  prévues  pour  identifier,  depuis  la 
Wallonie,  des  compétences  qu’il  s’agirait  de 
refédéraliser,  si  je  prends  un  élément  partagé  par 
plusieurs  formations  politiques  lors  de  la  campagne 
électorale, des éléments qu’il s’agirait de défédéraliser 
sur la base de l’expérience ou des difficultés que ceux 
qui les gèrent au quotidien peuvent rencontrer ?

Un  travail  est-il  prévu  avec  des  experts  et 
éventuellement  avec des groupes de l’opposition ?  Le 
Gouvernement  a-t-il  déjà  fixé  des  balises  ou  des 
demandes par rapport à cet agenda institutionnel ?

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  éléments 
d’éclaircissement que vous me donnerez.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli pour 
poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur 
Hazée, je serai nettement moins catastrophiste que vous. 
Je  peux vous rassurer  sur  le  fait  que notre  congrès  a 
approuvé cet accord de gouvernement. Cela peut vous 
étonner, mais je ne le suis pas puisque nous sommes un 
parti qui avons la prise de responsabilité dans le sang. 
Face à la situation budgétaire, qu’elle soit wallonne ou 
qu’elle  soit  fédérale,  on  se  réjouit  quand  on  peut 
participer à un gouvernement qui propose des solutions 
structurelles pour remettre notre pays, et donc l’argent 
des  citoyennes  et  des  citoyens,  sur  les  voies  de  la 
prospérité.

Monsieur  le  Ministre-Président,  ce  31 janvier,  les 
négociations  pour  la  formation  du  Gouvernement 
fédéral  ont enfin abouti  à un accord. On ne peut que 
s’en réjouir. Plusieurs des mesures annoncées auront, en 
raison  de  la  répartition  des  compétences  dans  notre 
pays, des implications sur vos compétences au niveau 
régional.  Il  est d’ailleurs indiqué, à plusieurs reprises, 
dans le texte, que la mise en œuvre du projet nécessitera 
une concertation avec les Régions.

On ne peut aborder l’ensemble des propositions dans 
le  cadre  de  cette  question.  Cependant,  trois  aspects 
attirent particulièrement mon attention.

Au niveau budgétaire, l’Union européenne a accordé 
un délai de trois mois à la Belgique afin d’établir son 
plan budgétaire. L’accord de gouvernement mentionne 
une volonté de concertation et de responsabilisation de 
chaque entité. Avez-vous déjà eu un contact avec votre 
homologue fédéral ?
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Comme vous le savez, un plan solide est nécessaire 
pour garantir un étalement budgétaire sur une période de 
quatre  ans  à  sept  ans.  Cette  concertation  est  donc 
essentielle  pour  pouvoir  conserver  notre  trajectoire 
wallonne. Avez-vous eu des contacts vous permettant de 
savoir si la trajectoire unifiée entre la Région wallonne 
et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  serait  acceptable 
pour les autres entités ?

Ensuite,  il  est  mentionné  que  le  Comité  de 
concertation se réunira plus régulièrement dans le but de 
mieux  aligner  les  politiques,  tout  en  respectant  les 
compétences  de  chacun.  Cette  coopération  renforcée 
entre  les  Régions  et  le  Fédéral  représente  une 
opportunité  pour  nos  citoyens  de  bénéficier  de 
politiques plus cohérentes et plus lisibles. Avez-vous pu 
prendre connaissance de l’accord et de ses impacts sur 
vos  compétences  en  tant  que  ministre-président  de  la 
Wallonie ? Quelles matières jugez-vous fondamentales à 
aborder en Comité de concertation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président, cet accord fédéral est une véritable 
catastrophe. C’est une catastrophe pour l’ensemble des 
pouvoirs locaux et pour l’ensemble des Régions – pas 
seulement pour la Wallonie, même si l’on est ici dans le 
cadre d’un débat qui concerne la Wallonie – ainsi que 
pour l’ensemble des travailleurs et des travailleuses de 
ce  pays.  C’est  clairement  une  catastrophe  à  plusieurs 
niveaux.

J’ai  été  étonné  d’une  forme  de  béatitude  dans 
l’interview que notre ministre-président a donnée sur la 
situation. Il y a en effet plusieurs sujets d’inquiétude. 

Le premier sujet d’inquiétude, c’est cette trajectoire 
budgétaire  qui  est  une  obsession  du  Gouvernement 
fédéral  autant  qu’elle  l’est  du  Gouvernement  wallon. 
D’ailleurs,  M. Van Peteghem  a  clairement  annoncé  la 
couleur :  la trajectoire budgétaire sera respectée et les 
entités fédérées seront impactées en conséquence.

Le second élément, c’est cette réforme fiscale qui va 
définancer une partie des pouvoirs publics au détriment 
des entités fédérées et des pouvoirs locaux.

Le troisième volet, ce sont les mesures sur lesquelles 
M. Hazée est revenu et qui vont directement impacter 
les pouvoirs locaux, comme l’exclusion des chômeurs.

Quand on lit cela, quand on voit ces mesures et que 
l’on entend une première intervention de Mme Morreale 
du Parti socialiste sur les chiffres qu’elle-même avance 
– 160 millions d’euros qui seront impactés au niveau de 
la Région et 70 millions au niveau des pouvoirs locaux 
–, on aurait pu s’attendre à ce que vous ayez, quant à 
vous, un discours un peu plus rassurant visant à dire que 
ce sont des chiffres exagérés. Non, les chiffres que vous 

nous  communiquez  sont  encore  plus  élevés : 
260 millions qui dépendent de la Région wallonne.

On ne peut que s’inquiéter de ce que cela signifie 
comme mesures en plus, comme sacrifices en plus ou 
comme efforts  en  plus  que  vous  allez  demander  aux 
Wallons et aux Wallonnes dans le cadre de cette logique 
budgétaire. Vous aurez l’occasion de répondre. 

L’autre élément qui était assez frappant, c’est qu’il y 
a  des  choses qui  sont  claires,  comme les  chiffres  qui 
vont  faire  l’objet  d’économies,  mais  que,  par  contre, 
d’autres choses ne sont pas du tout claires. 

Par exemple, sur le retour au travail d’une série de 
personnes  au  chômage,  vous  dites :  « J’ai  une  autre 
vision  que  celle  de  la  gauche.  Je  pense  que  l’on  va 
remettre les gens au travail et que cela va avoir un effet 
positif ».  Il  suffit  de  compter  le  nombre  d’emplois 
disponibles pour se rendre compte que cela ne va pas 
être aussi évident. Il suffit aussi de se rappeler depuis 
combien  de  temps  le  chômage  structurel  existe  en 
Wallonie  pour  se  dire  que  cela  ne  va  pas  être  aussi 
évident.

Vous parlez d’effet retour. Cela fait des années que 
j’entends  parler  d’effet  retour,  notamment  dans  les 
bouches des groupes de droite, mais ces effets retour ne 
sont jamais chiffrés.

(Réaction de Mme Morreale)

Madame Morreale, vous aurez l’occasion de prendre 
la parole. 

Dans  l’interview  de  M. Dolimont  sur  Matin 
Première, on parle d’effet retour. Que cela va-t-il donner 
exactement ?  C’est  un  élément  important  de  votre 
storytelling, de ce que vous expliquez pour nous rendre 
optimistes. À ce niveau, l’optimisme doit probablement 
être remplacé par une forme de pragmatisme.

Comment arrivez-vous à ce chiffre de 260 millions 
d’euros ? Il  serait  intéressant de savoir sur la base de 
quelle hypothèse vous parvenez à ce chiffre. C’est un 
élément important pour nous. 

Quels sont les efforts que vous allez demander en 
plus aux gens ? Quelles taxes allez-vous encore imposer 
aux gens ? On sait très bien que, au niveau local, il va y 
avoir de nouvelles taxes ; c’est évident parce que cela ne 
peut  pas  être  autrement.  Si  les  pouvoirs  locaux  sont 
définancés,  ils  vont  se  retourner  vers  les  poches  des 
Wallons et des Wallonnes en termes de taxes. 

Quels efforts supplémentaires allez-vous demander, 
notamment aux services publics de la Wallonie ? Quels 
sont les sacrifices en plus que vous allez demander aux 
Wallonnes et aux Wallons pour rencontrer les exigences 
qui sont désormais faites au niveau du Fédéral ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  on  vient  de  voir  les  informations 
relatives  à  l’accord  de  gouvernement  fédéral  –  dit 
« Arizona » – qui aura un impact pour les finances des 
entités fédérées et pour les pouvoirs locaux. 

Ainsi,  pour  la  Région  wallonne,  pouvez-vous 
identifier les mesures qui vont avoir une conséquence 
directe  et  leurs  impacts  budgétaires  respectifs 
d’ici 2029 ? Je pense notamment à la baisse des recettes 
IPP en lien avec le relèvement de quotités exemptées 
d’impôts et à la réforme des pensions des fonctionnaires 
régionaux. Vous avez indiqué être prêt à supporter une 
partie de ces efforts du Fédéral. À quelle hauteur ? C’est 
une réponse que vous aviez adressée à M. Hazée, il y a 
deux semaines, en disant : « Je ne vais pas changer ma 
trajectoire ».  Comment  se  traduiront  les  économies 
supplémentaires ?

J’ai calculé, dans le cadre du budget, 260 millions 
d’euros  d’efforts  en 2025.  Si  l’on  s’en  tient  à  la 
déclaration de votre président de parti, qui a approuvé 
l’accord et  qui  l’a  détaillé,  il  a  parlé de 80 % à aller 
chercher  sur  la  diminution  des  dépenses  publiques  et 
20 % sur des ventes de participations ou des actifs. Si 
l’on fait  le  calcul,  on doit  aller  chercher 600 millions 
en 2026, 600 millions en 2027 et 600 millions en 2028. 
Ces 600 millions plus les 400 millions de la réforme des 
droits  de  succession  en 2029,  cela  ferait  1 milliard 
d’euros. 

Cela,  c’est  sans  compter  l’impact  des  mesures 
Arizona. Il est important d’avoir la trajectoire pour voir 
quels efforts vont être réalisés. Pour les pouvoirs locaux, 
dans les négociations, vous aviez estimé à 400 millions 
d’euros  l’impact  potentiel  des  réformes.  Vous  aviez 
d’ailleurs écrit au Premier ministre, qui était à l’époque 
le formateur.

À la lumière des mesures d’économies déjà connues, 
quel  est  le  montant  de l’addition ? J’ai  parlé de deux 
mesures qui me semblent être les plus importantes en 
termes financiers, mais il y en a peut-être d’autres que 
vous pouvez évoquer. Quel est le détail des mesures qui 
ont un impact sur les pouvoirs locaux et les montants 
annuels  respectifs  à  partir  de  cette  année 
jusqu’en 2029 ?

Il  a  été  question  d’une  compensation  budgétaire 
fédérale  pour  les  pouvoirs  locaux.  Il  me  semble  que 
c’est à cette occasion que vous avez écrit au formateur. 
Vous  aviez  évoqué  ces  fameux  400 millions  d’euros 
pour  la  Wallonie.  Quel  sera  le  montant  total  de  cette 
compensation pour les années 2025 et suivantes ?

En outre, comment est répartie la compensation des 
hausses des RIS ? Est-ce lié au nombre de RIS ? Est-ce 
lié  à  une  proportion  nord-sud ?  Comment  cela  est-il 

réparti  entre  les  CPAS  et  les  communes ?  À  quelles 
conditions ? 

Y a-t-il  d’autres  compensations  fédérales  prévues 
dans  d’autres  domaines ?  Je  pense  notamment  à 
l’économie  sociale,  mais  pas  uniquement  parce  qu’il 
avait  été  évoqué  aussi  de  pouvoir  absorber  les 
cotisations de pensions qui pesaient particulièrement sur 
les pouvoirs locaux. Je voulais voir, le cas échéant, si 
vous pouviez nous les détailler.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  je 
vous  remercie  pour  cette  question  sur  l’accord  de 
l’Arizona du Gouvernement fédéral et ses répercussions 
sur  la  Région  wallonne,  tant  en  matière  budgétaire 
qu’institutionnelle.

Mon objectif aujourd’hui va être d’exposer avec, je 
l’espère,  la  plus  grande  clarté,  notre  analyse  de  cet 
accord et de ses implications sur la Région. Vous avez 
sans doute, comme moi, suivi les interventions de vos 
homologues lors des débats sur le vote de confiance la 
semaine  dernière  et  pris  connaissance  des  analyses 
relayées par la presse.

Je tiens également à rappeler que nos services ont 
mené  des  estimations  préalables  tout  au  long  des 
négociations  avec  les  informations  dont  on  pouvait 
disposer  au  fil  de  l’eau.  C’étaient  toujours  des 
estimations très mouvantes, vous vous en doutez, parce 
que c’était toujours quelque chose de changeant. C’est 
le principe même d’une négociation. 

C’est  d’ailleurs,  comme vous l’avez rappelé,  l’une 
des  raisons  pour  lesquelles  on  avait  interpellé,  à 
l’époque,  les  négociateurs  de  manière  officielle,  en 
concertation  avec  mon  collègue,  le  ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  M. Desquesnes,  afin  d’attirer  une 
attention particulière sur l’impact des réformes, sur la 
problématique  des  quatre P,  c’est-à-dire  pauvreté, 
pensions, police et pompiers.

À la suite de la publication des tableaux budgétaires 
la semaine dernière, ces analyses ont pu être affinées, 
mais  elles  restent  encore  au stade  d’hypothèses.  Cela 
reste encore assez changeant en fonction des hypothèses 
que l’on peut prendre. 

Cependant, pour garantir une approche rigoureuse et 
méthodique – vous connaissez mon laïus habituel  sur 
l’ordre  et  la  méthode  –,  j’écrirai  à  mes  homologues 
fédéraux  au  niveau  des  finances  et  du  budget  pour, 
d’une  part,  les  féliciter  et,  d’autre  part,  pour  leur 
demander  la  tenue  officielle  d’une  conférence 
interministérielle.
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C’est essentiel, car cette concertation est primordiale 
pour assurer une compréhension partagée des réformes 
envisagées et préparer la Belgique à soumettre, d’ici le 
mois  de  mars,  la  proposition  d’ajustement  budgétaire 
sur sept ans.

Ce  préambule  étant  fait,  je  vais  tout  d’abord 
m’attacher  aux  impacts  budgétaires  de  cet  accord  et 
vous en livrer ma première lecture à ce stade. 

L’accord  comporte,  comme  attendu,  plusieurs 
mesures  impactant  directement  le  budget  régional, 
notamment  la  réduction  des  recettes  de  l’IPP due  à 
l’augmentation de la quotité exemptée d’impôts. C’est 
ce dont vous parliez, Monsieur Mugemangango. C’est 
bien une diminution d’impôts pour les gens.

Certaines  mesures  sont  plus  facilement  évaluables 
que d’autres parce que l’on sait palper directement ce 
sur quoi elles vont avoir un impact.

À  titre  d’exemple,  l’adaptation  de  la  quotité 
exemptée  d’impôts  pour  les  enfants  nécessite  une 
concertation  approfondie  avec  le  Fédéral  avant  de 
pouvoir chiffrer précisément l’impact de cette mesure.

De plus, si certaines décisions, comme le relèvement 
de  la  quotité  exemptée,  auront  un  impact  budgétaire 
négatif  sur  nos  finances,  d’autres  pourraient  s’avérer 
favorables,  comme la réduction des avantages fiscaux 
sur les allocations de chômage qui devrait générer une 
augmentation des recettes régionales.

Il est également important de rappeler que l’impact 
en termes de caisse pour la Région est décalé d’un an 
par rapport au tableau du Fédéral. C’est intéressant de 
l’avoir en tête. Je vois que vous suivez attentivement, et 
c’est  un élément important.  Par rapport  au tableau du 
Fédéral,  c’est  en  raison  du  mode  de  perception  des 
additionnels IPP.

L’accord  du  Fédéral  prévoit  un  déploiement 
progressif  des  réformes  à  partir  de 2027,  avec  une 
montée en puissance en 2029 et donc un effet budgétaire 
et  régional  significatif  à  partir  de 2030  puisque  la 
montée en puissance est en 2029 au Fédéral.

Pour  être  concret,  sur  la  base  des  hypothèses 
retenues  à  ce  stade,  et  en  prenant  tant  les  impacts 
négatifs  que  positifs  d’un  point  de  vue  purement 
financier, le coût net, une fois les réformes pleinement 
déployées  à  un  rythme  de  croisière,  devrait  être 
d’environ  270 millions  d’euros.  À nouveau,  c’est  une 
estimation. Il faut prendre les chiffres tels qu’ils sont et 
il faut avoir plus de précisions par rapport aux mesures 
concrètes qui seront prises. Ce sont 270 millions d’euros 
uniquement pour la Région wallonne et uniquement sur 
la partie que je viens d’expliquer. Sur cette même partie, 
il y a environ 90 millions d’euros pour l’ensemble des 
communes, également par l’additionnel IPP wallon.

Cette  réforme  fiscale  n’est  pas  neutre,  dans  la 
mesure  où  elle  a  pour  but  d’inciter  à  une  remise  à 
l’emploi  et  surtout  à  valoriser  les  bas  et  les  moyens 
salaires.  Il  est  compréhensible  que la  Wallonie  puisse 
contribuer à cet objectif. C’est cela que j’ai pu exprimer 
dans l’interview à laquelle vous faites tous référence.

Une fois les chiffres confirmés, ces éléments seront 
intégrés  à  la  trajectoire  pluriannuelle  de  la  Région. 
Toutefois, l’impact majeur ne se fera pas ressentir avant 
la fin de la législature. Il sera essentiel de travailler à 
tous  les  niveaux de  pouvoir  pour  conjuguer  remise  à 
l’emploi et assainissement des finances publiques.

En ce qui concerne la réforme du marché du travail, 
celle-ci  prévoit  de  donner  davantage  de  leviers  aux 
services régionaux de l’emploi.  Il  s’agit – je le pense 
sincèrement – d’une opportunité pour la Wallonie que 
ne  manquera  pas  de  saisir  mon  collègue,  le  ministre 
Jeholet,  qui  mettra  tout  en  œuvre  pour  renforcer 
l’accompagnement  des  demandeurs  d’emploi  dans  le 
but d’augmenter le taux d’emploi en Wallonie.

La réforme envisagée comporte aussi un risque de 
report  de  charges  sur  les  entités  fédérées  et  les 
administrations locales, c’est-à-dire les CPAS. Je prends 
note de l’engagement du Fédéral de compenser dans le 
chef de ceux-ci l’impact de la limitation dans le temps 
des allocations de chômage par une augmentation par 
l’autorité  fédérale  du  financement  du  revenu 
d’intégration sociale.

À ce stade, et selon les informations partielles dont 
nous disposons, le soutien aux communes, à la fois pour 
la réforme du marché du travail, mais également pour le 
soutien aux pensions, que vous avez cité tout à l’heure, 
devra atteindre un volume de 500 millions d’euros pour 
l’ensemble  des  communes  belges  à  la  fin  de  la 
législature. Des compensations financières sont prévues 
dans l’accord de gouvernement, montrant que l’impact 
sur  les  pouvoirs  locaux  a  été  intégré.   J’ai  déjà  pu 
discuter  avec  vous  du  suivi  particulier  constant  que 
j’avais  apporté  à  ces  éléments,  notamment  avec  mon 
collègue, François Desquesnes. 

Il faudra se réinventer – on ne peut pas en faire fi – 
et avoir un accompagnement au plus proche en vue de 
réinsérer  le  plus  rapidement  possible  les  demandeurs 
d’emploi.  En  effet,  la  réforme  représente  un  enjeu 
indubitable pour les services régionaux de l’emploi. Les 
ressources du FOREm seront sollicitées pour la mise en 
œuvre des mesures d’accompagnement et de réinsertion 
des malades de longue durée ainsi que pour la mise en 
œuvre  d’une  politique  d’activation  performante,  telle 
que  l’obligation  de  s’inscrire  comme  demandeur 
d’emploi  pour  les  personnes  au  chômage  temporaire 
depuis  plus  de  trois  mois.  Ces  exemples  de  mesures 
pourront conduire à devoir renforcer le rôle du FOREm. 
Je  sais  que  je  peux  compter  sur  le  volontarisme  du 
ministre Jeholet pour mener ces différentes réformes de 
manière efficace. 
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Les  CPAS  devront  aussi  se  réinventer,  se 
responsabiliser  et  fonctionner  différemment  pour 
s’améliorer et s’inscrire dans la dynamique générale en 
pleine évolution.

Relativement à l’impact sur le marché de l’emploi, 
je souhaite vous faire part de ma réflexion, sans doute 
plus  personnelle.  On attendait  cette  réforme de plain-
pied. Il  y a une cohérence des politiques menées aux 
deux  niveaux  de  pouvoir.  Notre  modèle  est  certes 
différent, c’est vrai, mais il est essentiel de faire bouger 
les lignes. À politique inchangée, la facture sera visible, 
mais il  faut  arrêter  de penser que rien ne va changer 
avec  ce  modèle.  Il  faut  s’habituer  à  faire  autrement. 
L’objectif  poursuivi  n’est  pas  de  supprimer  les 
demandeurs  d’emploi  du  chômage,  mais  bien  de  les 
réinsérer  professionnellement.  Il  est  vrai  que  c’est  un 
autre modèle de société et un autre  mindset. C’est cela 
aussi avoir le sens des responsabilités.

Pour en revenir aux aspects budgétaires, sans avoir 
la  prétention  d’être  exhaustif,  il  est  évident  que  les 
annonces de mesures du Fédéral concernant le climat et 
l’environnement, à travers les systèmes ETS, CBAM ou 
encore le  Fonds social  pour  le  climat,  permettront  de 
débloquer  des  dossiers  importants,  tels  que le burden 
sharing.

En matière de mobilité,  nous devrons défendre les 
investissements  nécessaires  en Wallonie  afin  d’insérer 
davantage de multimodalité.

En  matière  de  santé,  les  mesures  en  soutien  à  la 
santé  mentale  pourront  avoir  un  impact  sur  le 
fonctionnement de l’AViQ.

Enfin, en matière institutionnelle, j’ai bien pris note 
des différentes inquiétudes que vous avez pu partager 
avec nous,  notamment le  fait  que le Premier ministre 
sera chargé de piloter ce groupe de travail. 

Si vous me demandez de sortir de ma réflexion et de 
ma  position  partisane  par  moment,  il  serait  juste  de 
l’inviter  également  à  en  faire  de  même.  Je  pars  du 
principe  qu’il  reste  le  Premier  ministre  de  tous  les 
Belges,  avec  le  rôle  de  piloter  un  groupe  de  travail 
équilibré. 

Les manières de le  rendre équilibré d’un point  de 
vue  linguistique  ont  été  détaillées,  avec,  entre  autres, 
l’adaptation  de  propositions  de  répartition  de 
compétences  et  des  règles  de  financement  des 
institutions en vue d’une réforme de l’État à l’échéance 
de la prochaine législature. 

Je ne vais pas vous faire l’affront de vous expliquer 
comment se passe le vote d’une réforme de l’État. Ce 
n’est pas parce qu’il y a une proposition sur la table à un 
moment donné que l’on aura la majorité pour le faire, 
mais  c’est  avoir  le  sens  des  responsabilités  que  de 
travailler en amont pour développer le modèle belge le 
plus efficace possible.

Durant  cette  période,  le  Gouvernement  fédéral 
défendra  un  fédéralisme  de  réforme  renforcé  pour 
mener  à  bien  des  transformations  structurelles  dans 
plusieurs domaines, notamment le marché du travail, les 
soins de santé, l’économie et la mobilité.

Toutefois,  cette  dynamique  pourra  conduire  aussi 
l’État fédéral à identifier certaines dépenses que celui-ci 
estimerait devoir relever des entités fédérées, et ce, au 
motif – on l’a entendu pas mal pendant les négociations 
–  de  compétences  usurpées  ou  d’une  plus  grande 
efficience.

Ce risque de transfert de charges sera suivi avec la 
plus  grande  vigilance  par  le  Gouvernement  wallon, 
comme nous l’avons fait dans le cadre des négociations 
de l’accord Arizona. Il n’y a évidemment pas une ligne 
budgétaire pour traduire cet  aspect,  et  c’est  bien pour 
cela qu’il va falloir dorénavant et rapidement s’atteler à 
collaborer entre les niveaux de pouvoir, en ce compris la 
Région  de  Bruxelles-Capitale,  je  l’espère, 
prochainement.

En  conclusion,  certes,  l’accord  fédéral  Arizona 
impacte directement la Wallonie à plusieurs niveaux – 
fiscalité,  emploi,  pouvoir  d’achat,  pouvoirs  locaux, 
structure  institutionnelle  –,  mais,  s’il  reste  en  effet 
encore certaines questions, il  y a surtout, à mon sens, 
beaucoup d’opportunités à saisir pour faire avancer les 
choses.

Les citoyens ont voté en juin dernier pour réformer 
socioéconomiquement la Belgique à tous les niveaux de 
pouvoir.  Les  gouvernements  sont  maintenant  presque 
tous  en  place.  Il  nous  appartient  à  tous  désormais 
d’activer ces réformes afin de garantir plus d’emplois et 
des finances publiques saines, et de préserver l’avenir 
des générations futures afin qu’elles puissent être libres 
de leurs propres choix.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  270 millions  d’euros  pour  la 
Wallonie  et  90 millions  d’euros  pour  les  pouvoirs 
locaux, c’est uniquement pour le coût net des différentes 
mesures en matière d’IPP. Ceci sans compter une part 
encore  à  définir  d’impact  pour  les  CPAS.  Ceci  sans 
compter  une  série  d’autres  mesures  aujourd’hui  non 
encore chiffrées, certaines ne pouvant l’être qu’au fil de 
la législature. Je pense aux enjeux des investissements 
SNCB. Je pense aussi à l’usurpation des concepts qui 
conduit  certains,  au  titre  de  compétences  dites 
« usurpées », à réduire les moyens. Les indications que 
nous avons sur le budget fédéral de la recherche ou le 
budget fédéral de la coopération au développement sont 
des indications déjà extrêmement sérieuses de ce risque 
de déport vers les entités.

Ma  première  observation  est  que  c’est  donc  un 
appauvrissement de la Wallonie et de Bruxelles qui est 
programmé,  avec  aussi  des  effets  sur  la  Fédération 
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Wallonie-Bruxelles puisque, dans l’équation budgétaire, 
vous  serez  d’accord  avec  moi  pour  considérer  que, 
notamment dans les trajectoires, vous avez plaidé pour 
les considérer ensemble. C’est donc là une première très 
grosse difficulté.

Vous avez  évoqué une convocation de  la  CIM, la 
conférence  interministérielle.  C’est  toujours  bienvenu 
pour aller plus loin dans le détail, mais cela ne va pas 
nous sauver de cette  difficulté,  sauf à vous voir  vous 
battre  pour,  par  exemple,  que  certaines  mesures 
compensatoires soient constituées dans le cadre de l’IPP 
et pas en dehors.

Si  l’on  prend  le  débat  sur  les  plus-values,  par 
exemple, il est tout à fait plaidable de considérer qu’il y 
a  un  revenu  et  que  l’on  rentre  cet  élément  dans 
l’équation  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Cela  signifierait 
qu’un quart de la recette viendrait alors contrebalancer 
ce qui est demandé aux Régions. C’est une piste que je 
livre ici, et cela fait sans doute l’objet d’éléments qui 
pourront se poursuivre.

Deuxièmement, je le redis, il y a un paradoxe assez 
fort  avec  votre  diagnostic  budgétaire :  la  situation est 
catastrophique, et c’était votre propos depuis le début de 
la  législature,  mais  on  se  réjouit  qu’elle  se  dégrade 
encore suite à cet accord fédéral. Comprenne qui pourra. 
Vous évoquez des effets retour. Il y en a toujours. La 
question est de savoir lesquels ils sont.

En  toute  hypothèse,  si  je  prends  l’exclusion  du 
chômage intervenue en 2015, globalement, un tiers de 
personnes  ont  retrouvé du travail,  un  tiers  ont  été  au 
CPAS et un tiers ont disparu des radars. J’ai du mal à 
penser que l’on soit très différemment de cette équation 
avec les mesures proposées.

Votre  observation  sur  le  transfert  vers 2030  des 
effets  de 2029  est  factuelle  et  s’impose  à  nous. 
Cependant, c’est encore pire puisque le Gouvernement 
prend  des  mesures  et  renvoie  la  facture  au 
gouvernement suivant.

Troisièmement, il y a cet agenda institutionnel piloté 
par  le  Premier  ministre.  Vous  nous  répondez  par  un 
oxymore :  le  Premier ministre nationaliste  de tous les 
Belges  va  nous  amener  des  propositions  équilibrées ; 
chacun  appréciera.  Vous  faites  part  d’une  volonté  de 
vigilance, et elle est absolument nécessaire. Je ne peux 
que vous encourager à la matière,  mais j’ai  du mal à 
penser qu’elle suffise parce que la stratégie nationaliste 
a pris possession du bateau fédéral. À partir des enjeux 
budgétaires,  on  voit  le  risque  extrêmement  grand  de 
mettre  peu  à  peu  les  Wallons,  les  Bruxellois  et  les 
francophones à genoux pour, plus tard encore, relancer 
une volonté de désosser l’État fédéral.

Nous sommes avons donc une analyse extrêmement 
inquiète  de  cet  accord  Arizona  et  nous  aurons 
évidemment  à  en  reparler  abondamment  dans  cette 
assemblée.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  votre 
exposé très intéressant qui nous rassure quant à votre 
volonté de défendre la Wallonie par rapport à tous ces 
enjeux,  notamment  budgétaires,  au  sein  d’une 
conférence  interministérielle.  Je  me  réjouis  qu’elle 
puisse  se  réunir  le  plus  rapidement  possible  pour 
éclairer tout cela et peut-être couper les ailes à quelques 
canards que nous pouvons entendre de manière répétée.

On entend  que  la  réforme 2015 du  Gouvernement 
Di Rupo a conduit un tiers des chômeurs vers les CPAS. 
Selon M. Hazée, il n’y a a priori pas de raison de penser 
qu’il y aurait une autre issue que celle-là. Je n’en suis 
pas  aussi  convaincu  puisque,  à  la  grande  différence 
de 2015,  nous  avons  comme  objectif,  tant  dans  la 
Déclaration  de  politique  générale  du  Gouvernement 
fédéral  que  dans  notre  Déclaration  de  politique 
régionale, d’utiliser enfin les outils, comme le FOREm, 
pour  réinsérer  la  majorité  de  ces  personnes  vers 
l’emploi. Nous vous faisons pleinement confiance pour 
cela.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre-Président, je n’ai été ni convaincu ni rassuré. 
J’ai  bien  compris  que,  lorsqu’on  fait  une  réduction 
d’impôt, c’est pour que cela bénéficie aux gens ; tout le 
monde l’aura compris. 

Toutefois, si d’un côté vous réduisez les impôts pour 
une  série  de  personnes,  mais  que  de  l’autre  côté  les 
pouvoirs locaux doivent mettre la main au portefeuille 
pour  90 millions  d’euros  –  et  les  pouvoirs  publics 
régionaux pour 270 millions d’euros –, cela signifie que 
vous  donnez d’une main à  certains  pour  le  reprendre 
soit  aux  mêmes  personnes,  soit  à  d’autres.  C’est  la 
situation. Sur  Matin Première,  vous indiquez que cela 
va coûter 270 millions d’euros à la Région wallonne. Ce 
sont vos termes. Il n’y a rien de rassurant par rapport à 
cela.

Sur  la  question  des  communes,  on  parle  d’une 
compensation, mais on sait déjà très bien que cela ne 
suffira  pas.  Il  manque  100 millions  d’euros.  Cela  va 
sérieusement  impacter  les  communes.  Les  communes 
vont  évidemment  se  retourner  vers  le  portefeuille  de 
leurs concitoyens. Encore une fois, on donne peut-être 
d’une main, mais on le reprend de l’autre. Il n’y a donc 
rien de rassurant par rapport à cela.

M. Resinelli  vient  d’en  remettre  une  couche.  Il 
découvre peut-être le fonctionnement du FOREm, mais 
cela  fait  longtemps  que  le  FOREm  essaie 
d’accompagner  les  gens.  C’est  bien  d’avoir  de  la 
volonté, mais les faits sont les faits : l’année dernière, 
30 000 emplois  ont  été  détruits  en  Belgique.  En 
Wallonie, il y a un emploi pour six chercheurs d’emploi. 
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C’est la situation. On a beau être champion olympique 
de la recherche d’emploi, on risque d’être coincé s’il n’y 
a  pas  assez  d’emplois.  C’est  plutôt  à  cela  que  ce 
Gouvernement devrait s’atteler.

J’ai  un  peu  l’impression,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  que  vous  êtes  pris  en  otage  sur  le  plan 
budgétaire par le niveau fédéral et que vous êtes victime 
du  syndrome de  Stockholm.  Vous  êtes  pris  en  otage, 
mais vous êtes content, ce qui est assez étrange.

Ce  qu’il  est  important  d’avoir,  c’est  la  liste  des 
mesures  concrètes  que  ce  Gouvernement  va  prendre 
pour  imposer  encore  de  nouveaux  sacrifices  aux 
Wallonnes et aux Wallons. C’est ce qu’il va se passer. 
Comme vous avez, au début de votre mandat, caché les 
chiffres,  j’espère  que  vous  n’allez  pas  cacher  les 
mesures  que  vous  allez  prendre  et  qui  vont  encore 
aggraver la situation pour les Wallonnes et les Wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Il est vrai qu’il est 
difficile de suivre. Vous avez écrit que vous souhaitiez 
400 millions d’euros de compensation. On vous dit que 
vous n’en recevez pas 400 000, et vous dites : « Je suis 
content ». Votre responsabilité, c’est de défendre votre 
Gouvernement, la Wallonie et les Wallons. Vous parlez 
d’une réforme de l’État. Il n’y a pas besoin de réforme 
de l’État avec la régionalisation et le fait de transférer 
les demandeurs d’emploi du Fédéral vers les CPAS. On 
sait  très bien l’effet  que cela peut avoir en termes de 
coûts sur les pouvoirs locaux puisqu’ils doivent payer 
30 % du montant.

J’ai  du  mal  à  imaginer  que  vous,  qui  êtes  ici 
ministre-président  et  donc  « asexué »  politiquement  – 
d’une  certaine  manière,  vous  représentez  tous  les 
Wallons, mais vous êtes membre du MR, et c’est votre 
parti qui a négocié –, soyez totalement désinformé ou 
non informé des compensations.  Sincèrement,  je veux 
bien faire semblant de croire ce que vous dites, mais il 
est  compliqué –  il  faut  avouer,  avec  un minimum de 
respect  pour  nous  –  de  croire  que  vous  n’êtes  pas 
informé  des  compensations  qu’il  y  aura  ou  qu’il  n’y 
aura  pas.  Pourquoi  n’avons-nous  pas  nous-mêmes  les 
informations au niveau wallon ?

Il y a des paradoxes. Dans le plan Oxygène, on dit 
aux villes qu’elles doivent mettre les taxes au maximum 
et que, si leur IPP n’est pas à 8,5 – si leur additionnel 
n’est pas à 8,5 –, il faut que cela monte à 8,5. D’accord, 
on va faire la mesure. Toutefois, si dans le même temps 
l’assiette de la réforme fait qu’il y a beaucoup moins de 
rentrées,  les  8,5 %  vont  toucher  plus  fortement  une 
partie des gens – principalement la classe moyenne – et 
il y en a qui ne seront pas touchés. Il y a donc 8,5 sur 
des  rentrées.  On va  augmenter  les  taxes,  mais  on  va 
avoir moins de rentrées, ce qui va peser davantage sur la 
classe moyenne, et l’on n’arrivera pas à boucler notre 

budget, en tout cas, pour les pouvoirs locaux. Comment 
peut-on faire ? C’est ce paradoxe.

On dit  que l’on veut  augmenter  le  taux d’emploi, 
mais  on  augmente  les  flexi-jobs.  Les  flexi-jobs 
n’augmentent  pas  du  tout  le  taux  d’emploi  puisqu’ils 
concernent  des  gens  qui  travaillent  ou  qui  sont 
pensionnés. Donc, le taux d’emploi est nul. On parle de 
flexibilisation du travail. Les travailleurs du secteur de 
la  logistique,  chez  Challenge  ou  chez  FedEx,  qui 
n’arrivent déjà pas à avoir un temps plein – il faut aller 
les voir : ils travaillent la nuit et arrivent le soir ; ce sont 
des gens peu qualifiés et qui sont courageux –, on va 
leur dire que, de 20 heures à minuit, ils n’auront pas de 
sursalaire.  Ce  sont  des  gens  qui  gagnent  14 euros  de 
l’heure. Le supplément, c’est 25 % si c’est la nuit. On 
va dire à ces gens qu’ils vont toujours travailler la même 
chose, toujours avoir des emplois partiels subis et qu’en 
plus ils auront moins d’argent. Si le courage, c’est de 
s’attaquer à des travailleurs comme cela, je ne vois pas à 
la fois comment on améliore leur sort et comment on 
augmente le taux d’emploi.

Vous dites que les CPAS vont devoir changer et se 
responsabiliser.  Néanmoins,  la  première  mesure  que 
votre Gouvernement prend au niveau wallon, c’est de 
couper les budgets de personnel dans les CPAS, et ce, à 
deux niveaux différents. Le premier, ce sont les capteurs 
d’emploi. Dans les CPAS, ils se démènent pour que des 
bénéficiaires puissent avoir un job, un article 60 ou un 
article 61,  vont  trouver  des  employeurs  en  leur 
demandant s’ils ne voudraient pas prendre une personne 
qui, certes, est au CPAS, est un peu marginalisée, mais 
que l’on peut ramener dans l’emploi. La première chose 
que vous faites, c’est de virer ces gens. Il n’y a pas de 
cohérence. Le deuxième niveau, ce sont les personnes 
que l’on a engagées parce que le personnel était noyé. 
Quand  un  travailleur  suit  106 personnes  au  CPAS  – 
106 ! – et qu’on lui dit qu’il va avoir 30 % de personnes 
en  plus,  comment  voulez-vous  qu’il  suive  et  qu’il 
accompagne mieux ces personnes ? Qu’est-ce que cela 
veut  dire ?  Des personnes du Fédéral  vont-elles  venir 
prêter main forte dans les CPAS ? C’est cela que l’on a 
besoin de savoir aussi. Va-t-il y avoir des renforts pour 
accompagner ces gens ?

Quant au sort que vous réservez aux chômeurs de 
longue durée, qu’a-t-on fait sous l’ancienne législature ? 
Souvenez-vous, vous étiez autour de la table. On a dit 
que l’on allait s’attaquer au chômage de longue durée et 
que l’on allait essayer des formules. Tremplin 24, cela 
marchait  du  tonnerre.  La  première  mesure  que  votre 
Gouvernement prend, c’est qu’il sabre dedans. Ce sont 
des  chômeurs  de longue durée.  En deuxième mesure, 
« Coup de  boost » est en ligne de mire. On va voir ce 
que  c’est.  Si  l’on  s’occupe  des  gens  marginalisés  et 
qu’on les accompagne, on aura peut-être une chance sur 
deux  d’en  remettre  sur  le  marché  du  travail.  Or,  un 
échec sur deux, cela vaut la peine de le faire pour ces 
gens.  Pourtant,  vous  coupez  systématiquement  les 
mesures. C’est ce qui est difficile à entendre : d’un côté, 
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vous dites que vous voulez les remettre au travail et, de 
l’autre,  vous  faites  tout  pour  considérer  comme  un 
numéro des gens que vous voulez gommer de la société. 
Ces  gens  vont  forcément  se  plonger  dans  un  monde 
souterrain et vont faire du travail au noir.

M. le Président. – Je vous demande de conclure, s’il 
vous plaît.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Ce  n’est  pas  un 
régime vertueux de faire cela. Il y a un paradoxe total 
entre les paroles et les actes.

Vous  vous  réjouissez  de  l’accord,  alors  que  vous 
n’avez pas du tout obtenu les compensations que vous 
vouliez. Si, comme M. Hazée le dit – parce que je ne 
l’avais pas compris comme cela –, dans les 270 millions 
d’euros  de  compensations  et  les  90 millions  d’euros 
pour les pouvoirs locaux, il n’y a pas les compensations 
du CPAS… J’ai compris que cela les comprenait, mais 
si vous me dites qu’il y en a d’autres qui vont venir, ce 
serait  bien  de  savoir  ce  que  c’est,  car  ce  sont  des 
montants importants.

M. le Président.  –  Vous  êtes  quasiment  à  sept 
minutes de réplique au lieu d’une. J’ai été compréhensif. 

M. le Ministre-Président  souhaite  apporter  une 
précision.

La parole est à M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Je ne voulais ni vous rappeler à l’ordre ni 
rappeler à l’ordre le président sur le temps de parole, 
mais  je  me  posais  la  question  du  temps  de  réplique. 
C’est  la  question  exacte  que  j’ai  posée  parce  que  je 
voyais déjà cinq minutes écoulées. Étant donné que le 
débat est essentiel,  je n’ai pas de souci à ce que l’on 
prenne le temps de discuter de cela, bien au contraire.

Je  me  réjouis  de  l’ensemble  de  la  cohérence  des 
politiques  menées.  Oui,  je  sais  qu’il  va  y  avoir  un 
impact  budgétaire  chez  nous,  mais  ce  que  l’on  veut, 
c’est changer complètement le modèle. Vous n’arrêtez 
pas de prendre des exemples,  mais je suis content de 
voir aussi que vos discours ont évolué. Vous dites que 
mon  discours  évolue  parce  que  je  demandais 
400 millions  d’euros  de  compensation,  que  j’obtiens 
moins et que je m’en réjouis tout de même. Je vous ai 
entendue  dire  au  départ  que  c’était  assez  scandaleux, 
que les heures de nuit allaient impacter notamment les 
secteurs de la santé et divers secteurs…

(Réaction de Mme Morreale)

J’ai entendu certains groupes le dire, dont le vôtre. Il 
faut dire la vérité, car c’est essentiel. J’essaie de rester 
dans mon rôle parce que je suis le ministre-président de 
tous les Wallons.

Néanmoins, on a une vision de société différente de 
celle dans laquelle on vivait sous la dernière législature 
et l’on doit pouvoir l’assumer. Les gens ont voté pour 
cela, et je me dois de rester dans ce rôle. On veut avoir 
quelque chose de différent et on l’assume. On ajustera 
les choix qui seront posés. Il y a des éléments dont on 
n’a  pas  la  pleine  maîtrise,  comme  l’implémentation 
précise de diverses mesures. On ne sait pas encore dire 
précisément ce qu’il y aura parce que pas mal de points 
devront encore être discutés à la table du Gouvernement 
fédéral. Un accord de gouvernement, c’est une grande 
note d’intention. Ici, on voit le modèle de société que 
l’on a envie de développer, on adhère à ce modèle de 
société et l’on se réjouit de pouvoir travailler dans ce 
cadre.

Ce  qui  est  surtout  essentiel,  c’est  que  l’on  a  un 
accord.  On sait  vers  où l’on veut  aller  et  l’on a  une 
épure  complète.  Comme  ministre  du  Budget,  j’ai  un 
cadre complet. On doit travailler pour limiter l’impact 
des effets directs si l’on considère que la politique ne va 
pas changer. Au vu du temps que l’on a pour avoir les 
premiers impacts importants, notamment sur la réforme 
IPP – pour rappel, pour 2030 –, on espère avoir changé 
l’ensemble du marché du travail. 

C’est  pour  cela  que  des  mesures  sont  prises, 
notamment sur la modification des heures du travail de 
nuit  en les reportant  après minuit.  Si  l’on ne fait  pas 
cela, certains secteurs de la logistique vont se mettre à 
l’extérieur ; c’est un risque d’avoir de la logistique qui 
va s’implanter aux Pays-Bas parce qu’il faut rester dans 
un marché concurrentiel. On n’est tout de même pas un 
grand pays avec un territoire énorme. Avoir des pays qui 
ont des législations sociales différentes des nôtres et qui 
attirent des groupes à s’y installer pour, au final, servir 
notre économie, on y perd tous les bénéfices et l’on y 
perd l’emploi.

Vu ce qui est prévu dans l’accord de gouvernement 
–  tel  que  l’on  me l’a  expliqué  parce  que  je  n’ai  pas 
participé  à  ces  négociations  –,  les  contrats  ne 
changeront pas. Vous prenez les exemples de personnes 
qui travaillent actuellement. On ne va pas changer leurs 
contrats.  Il  s’agit  d’adapter  un  cadre  de  lois  sociales 
pour évoluer avec le contexte du travail, mais ce n’est 
pas dans le cadre de nos compétences. Je ne vais pas 
ouvrir ce débat ici.

Tout cela pour dire que ce n’est pas le même modèle 
de société que le vôtre. On l’assume et l’on va travailler 
pour que notre modèle de société porte ses fruits.

M. le Président. – J’ai été large avec tout le monde 
puisque chacun a pris plus ou moins trois minutes au 
lieu d’une.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Le 
règlement de ce Parlement prévoit que…

M. le Président.  –  Je  connais  le  règlement, 
Monsieur Mugemangango.
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M. Germain Mugemangango (PTB). – Je demande 
son application.

M. le Président.  –  Je  demande  un  peu  de 
modération  en  vous  demandant  une  minute  au 
maximum.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Ce  n’est 
pas moi qui ai le plus exagéré.

M. le Président.  –  Non,  mais  je  trouvais  le  débat 
était intéressant et j’ai donc laissé aller.

La parole est à M. Mugemangango. 

M. Germain Mugemangango (PTB). – Le premier 
élément,  Monsieur le Ministre-Président,  c’est  que les 
gens n’ont pas voté pour cela.  Ce n’est  pas vrai.  Les 
gens ont voté pour un changement. C’est juste. 

Les gens n’ont pas voté pour que l’on attaque leur 
pension  et  les  gens  n’ont  pas  voté  pour  que  l’on 
permette  aux  enfants  de  travailler  à  partir  de  15 ans 
parce  que  c’est  cela  que  prévoir  l’accord  de 
gouvernement  au  niveau  fédéral.  Les  gens  n’ont  pas 
voté pour l’appauvrissement des communes. Il faut être 
dans  la  réalité,  Monsieur  le  Ministre-Président.  La 
réalité, c’est que, dans les familles en difficulté, ce ne 
sera pas un choix de travailler à partir de 15 ans, mais 
une obligation. C’est la réalité. Dans les familles qui ont 
le  choix  sur  le  plan  financier,  elles  pourront  avoir  le 
choix, mais, dans les familles où il y a des difficultés, 
c’est ce qu’il se passera.

Quand vous parlez de comparaison avec les autres 
pays, ce qui m’inquiète est que vous ne voyez pas la 
concurrence  comme  étant  quelque  chose  qui  va 
harmoniser  vers  le  haut,  mais  que  vous  parlez 
d’harmonisation vers le bas. Dans le secteur de la poste, 
aux Pays-Bas,  des  enfants  travaillent.  Dans  la  grande 
distribution,  dans  d’autres  pays  européens,  il  y  a  des 
enfants à qui l’on propose un travail à partir de 13 ans. 
C’est  de  cela  que  l’on  parle.  Vous  parlez  d’une 
concurrence vers le bas.

Les gens n’ont pas voté pour cela. Oui, les gens ont 
voté pour le changement, mais ils n’ont pas voté pour 
l’appauvrissement  généralisé.  D’ailleurs,  si  c’était  le 
cas,  il  n’y  aurait  pas  eu,  depuis  maintenant  des 
semaines,  parmi  les  plus  grandes  manifestations  que 
notre pays a connues depuis certainement 10 ou 20 ans, 
et cela va continuer.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  voulais  revenir 
exactement sur la même idée, mais je la développerai 
autrement. Quand vous dites que les gens ont voté pour 
cela,  oui,  en Wallonie,  30 % des gens ont  sans doute 
voté pour une large partie de cela, et ce sont ceux qui 
ont voté pour le MR. Il y a toutefois 20 % qui ont voté 
très souvent pour le contraire de cela. Sur une série de 

thématiques, le programme des Engagés est exactement 
à  l’envers  de  ce  que  les  accords  de  gouvernement 
produisent. Ne dites donc surtout pas que les gens ont 
voté pour cela, car c’est absolument faux.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Je  termine  en 
moins  d’une  minute  et  je  vous  remercie  pour  la 
souplesse dont vous avez fait preuve tout à l’heure.

Globalement,  surtout,  il  y  a  une grosse  différence 
entre les promesses et les actes. Ici, on est face à des 
gens  qui  sont  grugés,  à  des  travailleurs  qui  sont 
appauvris  et  qui  auront  encore  moins  les  moyens  de 
pouvoir  boucler  leurs fins de mois.  On s’attaque à la 
classe moyenne et l’on s’attaque aux pouvoirs locaux. 
Vous ne donnez aucune solution pour faire en sorte que 
l’on suive mieux ces gens, qu’on les émancipe et qu’on 
leur  permette  de  s’en  sortir.  L’émancipation  par  le 
travail, on y croit dur comme fer ; sinon, on n’aurait pas 
pris toute cette mesure de relèvement du taux d’emploi.

Question orale
de Mme Christine Mauel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la reprise de la gestion des droits de 

succession et d’enregistrement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Mauel à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « la reprise de la 
gestion des droits de succession et d’enregistrement ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  le  Gouvernement  a  officiellement 
lancé,  le  30 janvier 2025,  la  reprise  de  la  gestion des 
droits de succession et d’enregistrement. Cette avancée, 
qui résulte du travail des groupes de travail sur ce sujet 
depuis plusieurs années, constitue également une étape 
importante vers l’autonomie fiscale de la Wallonie.

La reprise de la perception de ces droits, réalisée en 
étroite  collaboration  avec  le  monde  notarial,  s’inscrit 
pleinement  dans  la  politique  de  simplification 
administrative  mise  en  place  par  le  Gouvernement 
wallon. Elle a pour objectifs d’améliorer la perception 
de l’impôt et la qualité du service aux redevables ainsi 
que de mettre en place les outils nécessaires au pilotage 
de la politique fiscale.

Tant  le  SPF  Finances  que  le  SPW Fiscalité  sont 
conscients que ce transfert va prendre du temps. Selon 
la  DPR,  une  transition  de  deux  à  trois  ans  serait 
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nécessaire pour opérationnaliser le transfert du Fédéral 
vers  le  Régional,  en  raison  des  complexités  et 
contraintes administratives, juridiques et informatiques.

En attendant,  la  notification  du  Gouvernement  est 
parue ce vendredi. Le Gouvernement wallon a décidé de 
notifier le lancement du processus de reprise de service 
auprès du nouveau ministre fédéral des Finances ainsi 
qu’auprès du Service public fédéral Finances.

La  DPR  indique  que  cette  reprise  sera  effective 
avant  l’entrée en vigueur  de la  réforme des droits  de 
succession, en 2028. Une date de reprise effective a-t-
elle déjà pu être fixée ? Dans la négative, disposez-vous 
de garanties que le SPW Fiscalité sera en charge de la 
perception des droits d’enregistrement et de succession 
avant le 1er janvier 2028 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Madame la Députée, votre question va me 
permettre  de  dresser  un  premier  bilan  de  la  situation 
wallonne  sur  cette  reprise  de  service  des  droits  de 
succession et des droits d’enregistrement en Wallonie.

Sous  la  législature 2014-2019,  le  Gouvernement 
wallon a décidé de reprendre le service du précompte 
immobilier.  Après  cette  reprise,  le  1ᵉʳ janvier 2021,  la 
reprise du service de l’impôt concernant  les droits  de 
succession, de mutation par décès et de certains droits 
d’enregistrement  permettra  à  la  Région  wallonne,  à 
l’instar de la Région flamande, de clôturer le mécanisme 
de reprise du service de ce que l’on appelle « les impôts 
régionaux » de la cinquième réforme de l’État.

Dans  sa  Déclaration  de  politique  régionale 2024-
2029,  le  Gouvernement  wallon  a  marqué  sa  volonté 
d’assurer  enfin  cette  reprise  du  service ;  preuve 
également  de  la  maturité  de  son  administration.  Ce 
dernier  point  est  important.  Le  Service  public  de 
Wallonie Finances prépare en effet cette reprise depuis 
plusieurs années, et je préciserais même depuis 2019. 

Mon prédécesseur, conscient de la complexité de ce 
dernier  groupe  d’impôts  régionaux  à  reprendre  pour 
boucler cette cinquième réforme, a permis la conclusion 
d’un  protocole  entre  le  monde  notarial  et 
l’administration. 

Les  droits  d’enregistrement  et  de  succession 
constituent en effet un groupe d’impôts dans lequel les 
notaires  jouent  un  rôle  important.  Pour  les  droits 
d’enregistrement,  ils  sont  l’intermédiaire  direct  de 
l’administration fiscale dans plus de 90 % des dossiers ; 
tandis que, concernant les droits de succession, ils sont 
un  interlocuteur  clé  présentant  plus  de  la  moitié  du 
nombre de dossiers. 

L’objectif du partenariat était de se préparer à cette 
reprise avant le début du processus administratif de trois 
ans dont on sait qu’il eut été trop court sans préparation 
intense préalable.  Il s’agit d’une véritable collaboration 
opérationnelle  pour mettre en œuvre un maximum de 
moyens  communs,  anticiper,  préparer  et  faciliter  la 
reprise.

Les différents points abordés étaient notamment la 
qualité  de  la  documentation  patrimoniale,  les  divers 
aspects  juridiques,  la  gestion  des  flux  financiers,  les 
différentes  interactions business ainsi que les différents 
aspects du processus IT. 

De plus, les travaux préparatoires se sont intensifiés 
ces derniers temps. Ainsi, près d’une dizaine de groupes 
de travail s’affairaient déjà depuis des mois, voire des 
années pour certains, à cette future étape importante de 
l’autonomie fiscale wallonne.

Ceci  pour  vous  dire  que  l’administration  est  bien 
prête au lancement du processus de reprise. 

Sur  le  timing,  la  volonté  est  une  reprise  au 
1ᵉʳ janvier 2028,  comme  j’ai  pu  l’expliquer  lors  des 
discussions sur le décret de réforme fiscale de l’année 
dernière.  La  raison  d’une  entrée  en  vigueur,  soit 
en 2025, soit en 2028, des mesures à présent adoptées 
provient  justement  de  la  nécessité  d’observer  le  plus 
grand  standstill possible  durant  les  trois  années  de 
travaux entre administrations régionales et fédérales.

La décision prise par le Gouvernement le 30 janvier 
de  cette  année  prévoit  notamment  d’entamer  le 
processus de reprise du service des droits de succession 
et  d’enregistrement pour une reprise de ce service au 
1ᵉʳ janvier 2027.  Cependant,  elle  prévoit  également  de 
déjà informer officieusement l’État fédéral de la volonté 
wallonne d’une reprise étalée sur trois années, soit en 
pratique au 1ᵉʳ janvier 2027, et d’une décision de report 
qui sera prise au début de l’année 2026.

Il  est  intéressant  de  rappeler  que  la  possibilité  de 
bénéficier  d’une  année  supplémentaire  n’est  prévue 
nulle part dans la loi spéciale de financement. Il s’agit 
en  réalité  d’une  coutume  dans  la  relation  entre  le 
pouvoir fédéral et les Régions lors de toutes les reprises 
d’un  service  d’un  impôt  régional  depuis 2002  et  la 
cinquième réforme de l’État.

Toutes les Régions pour tous les impôts,  sauf une 
seule fois pour la Région flamande en ce qui concerne la 
reprise du service de la taxe des jeux et paris, ont fait 
usage de cette tolérance du Fédéral dans l’application de 
la loi spéciale de financement. C’est devenu une sorte 
de droit coutumier en la matière. Les Régions utilisent 
toujours la même procédure que celle de l’activation des 
deux  années  de  base  pour  ensuite,  la  seconde  année, 
réactiver  les  deux  nouvelles  années  en  annulant  la 
première qui, elle, est déjà passée.
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Par le passé, la Région wallonne a toujours procédé 
en deux étapes, avec un second décret de ratification qui 
abrogeait le premier pris l’année précédente. 

Il  y  aura  donc  pour  cette  reprise  deux  décisions 
gouvernementales  et  deux  décrets  de  ratification  de 
celui-ci. Le processus est le suivant.

Début 2025 :
- décision  du  Gouvernement  de  lancer  le 

processus de reprise ;
- notification de cette décision au Fédéral ;
- ratification par décret de celle-ci avant la fin de 

l’année 2025.

Début 2026 : 
- abrogation de la décision de reprise de 2025 ;
- décision  du  Gouvernement  de  lancer  le 

processus de reprise ;
- notification de cette décision au Fédéral ;
- ratification par décret de celle-ci et abrogation 

du décret de 2025 avant la fin de l’année 2026.

En revanche,  la  Déclaration de politique régionale 
ne prévoit  pas la reprise effective du service avant la 
réforme des droits de succession, mais bien le fait  de 
procéder  à  cette  réforme  aussitôt  la  reprise  de  la 
compétence  de  gestion  directe  de  cette  taxe  et  droits 
fiscaux opérée. La date du 1ᵉʳ janvier 2028 est donc bien 
la date charnière que l’on doit retenir.

Enfin,  je  vous  confirme  que  la  notification  a  été 
réceptionnée par  l’État  fédéral  dès  le  30 janvier 2025. 
Les travaux interfédéraux peuvent donc commencer.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  j’ai  la  chance  d’être  dans  cette 
Commission  depuis 2019  et  j’ai  donc  pu  suivre  ce 
processus des services wallons à plusieurs ; services qui 
se  sont  professionnalisés  pendant  ce  temps  en  la 
matière. 

Je suis convaincue que ce projet arrivera à son terme 
comme prévu et, en tout cas, avant la date de l’entrée en 
vigueur de la réforme des droits de succession.

Je vous remercie d’avoir fait un état de la situation 
actuelle.  Je  suis  sûre  qu’il  y  aura  aussi  davantage  de 
simplification administrative par cette reprise du service 
de l’impôt de succession et d’enregistrement.

(Mme Mauel,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Christophe Collignon

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le tableau de resserrage du Plan de relance 

de la Wallonie et l’étude de l’IWEPS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Collignon  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de la Recherche et du Bien-être animal, sur « le tableau 
de  resserrage  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie  et 
l’étude de l’IWEPS ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  comme  indiqué  dans  le  titre,  le 
resserrage  effectué  l’a  été  sur  la  base  des  scores  de 
productivité  et  d’emploi  de  l’étude  de  l’IWEPS.  Une 
série de projets dont les scores étaient de 2 ou de 3 ont 
vu leurs montants réduits. Inversement, des projets avec 
un score de 0 ou 1 sont maintenus en l’état. Comment 
l’analyse a-t-elle été réalisée ?

Des différents débats, nous ne voyons toujours pas 
comment  s’articulent  les  92,1 millions  d’euros 
d’économies  annoncées  avec  le  gap  des  31 millions 
d’euros  d’économies  prévus  au  budget 2025,  hors 
lissage. Vous indiquez qu’il y aurait eu une révision à la 
baisse des économies initialement annoncée pour 2025, 
mais il semble que vous n’ayez pas contredit dans des 
débats  précédents  l’affirmation  que  « le  solde  de 
92 millions d’euros a, pour 31 millions d’euros, déjà été 
prévu dans l’épure budgétaire  et  qu’il  reste  un solde, 
une provision pour l’ajustement »

Quel est le montant réel des économies pour 2025 
comparé  aux  31 millions  d’euros  inscrits  dans  le 
budget 2025 ?  Quels  projets  sont  affectés ?  Pour  quel 
montant ? Le solde des économies sera-t-il utilisé pour 
atteindre  vos  objectifs  globaux  d’efforts  ou  sera-t-il 
réalloué à d’autres politiques ? À quelle échéance ?

Vous  avez  annoncé  92,1 millions  d’euros 
d’économies,  mais  il  est  impossible  de  retrouver  ce 
montant dans les tableaux communiqués. Pouvez-vous 
identifier,  pour  chaque  catégorie  de  resserrage,  à 
combien s’élèvent  les  économies nettes,  puisqu’il  y  a 
aussi des réallocations vers d’autres projets ? Quel est le 
montant des réallocations par catégorie ?

Concernant  les projets  finalisés qui  ne connaîtront 
plus de nouveaux engagements, comment interpréter les 
montants inscrits en positif pour 63 millions d’euros en 
crédits  de  liquidation ?  S’agit-il  d’économies ?  Pour 
ceux en négatif pour 2,2 millions d’euros en crédits de 
liquidation, s’agit-il de renforcements ?
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Enfin,  concernant  les  projets  ne  nécessitant  plus 
d’engagement pour être clôturés, les montants indiqués 
en  positif  pour  9 millions  d’euros  en  crédits  de 
liquidation  sont-ils  des  économies  brutes ?  Pour  les 
37 millions d’euros de crédits de liquidation inscrits en 
négatif,  pourriez-vous  distinguer  précisément  les 
moyens liés, pour reprendre vos propos, à des lissages, à 
une surconsommation ou à des projets financés par des 
crédits d’autres politiques ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  conformément  à 
l’accord de  majorité,  le  Gouvernement  a  entrepris  un 
travail d’évaluation et de resserrage du Plan de relance 
de la Wallonie qui a abouti à la fin de l’année 2024 et 
dont  les  principaux  résultats  vous  ont  été  présentés 
largement  il  y  a  deux  semaines  devant  cette  même 
Commission. Je ne vais donc pas détailler à nouveau la 
méthode et les résultats de l’exercice qui ont déjà fait 
l’objet d’un large échange sur le sujet.

Concernant  dès  lors  vos  questions  spécifiques,  et 
pour  vous  répondre  dans  l’ordre,  premièrement, 
concernant  l’étude  de  l’IWEPS  et  son  lien  avec 
l’analyse,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  cette  étude 
constituait  un  outil  d’analyse  parmi  d’autres  pour 
permettre une prise de décision quant à la poursuite ou 
non d’un projet. 

Dès lors, il est vrai qu’une série de projets « scorés » 
à 2 ou 3 par l’IWEPS ont été stoppés ou sont en voie de 
finalisation  dans  la  majorité  des  cas  parce  que 
l’ensemble des moyens étaient déjà engagés et qu’il ne 
restait plus que la phase de liquidation. Dans d’autres 
cas, c’est parce que le projet n’était plus viable ou était 
trop éloigné des objectifs du Gouvernement actuel.  À 
l’inverse,  certains  projets  évalués  à 0  ou 1  sont 
maintenus précisément parce qu’ils sont en lien avec les 
objectifs  de  l’accord de  gouvernement.  On peut  ainsi 
citer les projets de digitalisation et de simplification ou 
encore  les  projets  liés  à  la  prévention  en  matière  de 
santé.

Pour des informations plus précises sur le maintien 
ou  non  d’un  projet  qui  ne  fait  pas  partie  de  mes 
compétences  fonctionnelles,  je  vous  invite  bien 
évidemment à interroger mes collègues en charge des 
matières qui pourraient vous intéresser.

En  ce  qui  concerne  mes  compétences,  l’ensemble 
des projets évalués à 2 et 3 dont j’ai la tutelle ont été 
maintenus, tandis que les projets évalués à 0 ou 1 sont 
en voie de finalisation.

Deuxièmement, concernant votre question sur le lien 
entre  les  92,1 millions  d’euros  d’économies  et  les 
31 millions  d’euros  déjà  indiqués  dans  le  cadre  du 
budget initial 2025, j’ai indiqué en commission que les 

92,1 millions  d’euros  représentaient  une  économie 
globale  sur  les  moyens  encore  prévus  en 2024,  2025, 
2026 et 2027. 

Cependant, les trajectoires de chaque projet sont en 
cours de définition en fonction des exécutions réalisées 
en 2024. Ce travail était également réalisé chaque année 
sous  la  précédente  législature  et  conduisait  à  une 
redéfinition des besoins lors des exercices d’ajustement. 

Dès  lors,  à  ce  stade,  je  ne  peux  vous  donner  un 
montant exact d’économies pour 2025. Les 31 millions 
d’euros annoncés – qui restaient une estimation – lors 
de l’initial seront néanmoins une balise à respecter ainsi 
que les lissages prévus.

Troisièmement,  concernant  la  réconciliation  des 
tableaux avec les 92,1 millions d’euros d’économies, je 
vais  tenter  d’y  répondre  oralement,  mais  vous 
reconnaîtrez, je pense, aisément qu’il eût été plus facile 
de répondre à cette question si elle avait été posée par 
écrit :

- pour les projets déjà supprimés, l’économie est de 
13,053 millions d’euros. Il s’agit de l’enveloppe 
« Planet  Bike »,  diminuée de 847 000 euros qui 
vont  être  réorientés  vers  le  projet  européen  de 
rénovation des infrastructures sportives ;

- pour  les  projets  sur  lesquels  il  n’y  a  que  de 
l’encours,  l’économie  est  négative,  et  ce,  à 
hauteur  de  28,476 millions  d’euros.  Cette 
économie  négative  est  due  au  financement  de 
certains  gros  projets  via  des  enveloppes 
politiques en plus de l’enveloppe « Relance » ou 
bien via des crédits classiques ;

- pour  les  projets  en  cours  de  finalisation, 
l’économie est de 59,868 millions d’euros ;

- pour  les  projets  maintenus  avec  réduction, 
l’économie et de 71,09 millions d’euros ;

- pour les projets maintenus en l’état, l’économie 
est  négative  de  8,856 millions  d’euros.  Cette 
économie  négative  s’explique  par  plusieurs 
facteurs,  à  savoir  une  sous-consommation  lors 
des  années  précédentes  entraînant  des  besoins 
plus  importants  dans  les  prochaines  années  ou 
l’utilisation  de  crédits  dits  « classiques »,  mais 
qui ne sont plus prévus actuellement ;

- pour  les  projets  supprimés,  l’économie  est 
négative  de  5,503 milliers  d’euros.  Cela  résulte 
du fait que ces projets sont réorientés et non pas 
supprimés ;

- pour  les  projets  maintenus  avec  renforcement, 
l’économie  est  négative  de  6,424 milliers 
d’euros ;

- pour les projets finalisés, il n’y a forcément pas 
d’économie.

Le  montant  total  de  ces  économies  s’élève  à 
94,8 millions d’euros. Celui-ci doit alors être diminué à 
nouveau  de  2,7 millions  d’euros  qui  seront  réorientés 
vers  le  projet  de  création de  places  en  crèche,  projet 
européen.
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Enfin,  les  projets  concernés  par  les  réorientations 
sont les suivants :

- le projet 184, où 1,6 million d’euros de crédits de 
liquidation  sont  maintenus  pour  financer  la 
création de places en crèche ;

- le projet 186, où 4,5 millions d’euros de crédits 
sont  maintenus  pour  financer  la  création  de 
places en crèche ;

- le  projet 48  où  4,5 millions  d’euros  de  crédits 
sont maintenus pour financer le projet 46 en lien 
avec la stratégie en matière d’hydrogène ;

- les projets de digitalisation et de simplification, 
pour un montant total maintenu de 34,9 millions 
d’euros.

Concernant les détails par projet en dehors de mes 
compétences, je vous invite bien évidemment, comme 
j’ai pu le dire, à solliciter mes collègues.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – En effet, on aurait 
pu déposer une question écrite, mais c’est lié au mini-
couac  qu’il  y  a  eu,  voici  15 jours,  sur  les  différentes 
questions  posées.  Il  n’y  a  pas  de  souci  par  rapport  à 
cela.

Je vous remercie pour ces explications, notamment 
sur la méthodologie.  J’ai  bien compris que l’étude de 
l’IWEPS  est  une  aide  à  la  décision,  que  le 
Gouvernement a tranché et que vous avez expliqué que 
les 92 millions d’euros versus les 31 millions d’euros – 
qui  sont  évidemment  des  prévisions  puisque  c’est  un 
article budgétaire ; c’est le propre d’un budget de faire 
des  prévisions  –  étaient  liés  au  fait  d’avoir  étalé  ces 
92 millions  d’euros  sur  différents  exercices,  ainsi  que 
l’explication relativement aux différents projets.

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la réforme du paysage de la recherche, la 

massification des centres de recherche et le 
retrait du CERTECH »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lambelin  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de la Recherche et du Bien-être animal, sur « la réforme 
du paysage de la recherche, la massification des centres 
de recherche et le retrait du CERTECH ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  la  réforme  de  massification  des  centres  de 

recherche,  initiée  par  le  précédent  ministre  de  la 
Recherche, n’est toujours pas finalisée.

L’objectif de rationalisation du paysage en Wallonie 
veut  renforcer les chances d’obtenir  des financements 
européens disponibles et renforcer les soutiens wallons 
et fédéraux.

En septembre, je vous avais interrogé sur le sujet des 
financements  européens.  Le  rôle  du  NCP  et  son 
intégration  au  sein  de  l’administration,  déjà 
négativement  évalués  par  une  étude  indépendante, 
allaient faire l’objet d’un travail d’évaluation dans les 
semaines qui allaient suivre.

Cela date maintenant d’il y a presque cinq mois. Il 
est temps de présenter le fruit  de votre travail.  Qu’en 
est-il  du  NCP,  exercé  aujourd’hui  par  l’AKT  – 
anciennement l’Union wallonne des entreprises – et son 
intégration dans l’administration ?

Sur  la  massification  des  centres  de  recherche  en 
matière  de  matériaux,  nous  avons  appris  le  retrait  du 
CERTECH du Centre d’innovation stratégique pour les 
matériaux  innovants  et  circulaires,  le  CISMIC.  Le 
CERTECH  déclare  un  décalage  significatif  entre  les 
périmètres d’activité avec les partenaires.

Comment allez-vous assumer la gestion du CISMIC 
dont le projet est raboté ? Il passe de 40 millions d’euros 
à 25-30 millions d’euros. Comment son ampleur et son 
efficacité  ne  vont-elles  pas  être  mises  à  mal  avec  un 
budget  qui  est  diminué  de  près  de  30 % ?  Quel  est 
l’avenir de l’Institut interuniversitaire des silicates, sols 
et  matériaux  au  sein  du  CISMIC ?  Vous  dites  que 
l’argent retiré sera consacré à un autre projet de fusion 
de centres, mais, concrètement, quel est-il ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame  la  Députée,  l’aide  à 
l’internationalisation  des  acteurs  de  la  recherche 
englobe les actions réalisées par plusieurs organismes, 
comme WBI ou le SPW Recherche.

Dans ce contexte, une étude indépendante de 2021 
concluait  déjà  à  la  nécessité  d’une  meilleure 
organisation et interaction des acteurs wallons dans cette 
matière. C’est bien ce qu’indique notre Déclaration de 
politique régionale.

Dans un objectif de lisibilité et d’efficience, l’offre 
des structures qui ont des liens avec le niveau européen 
doit  être  évaluée  et  revue.  Comme  annoncé 
précédemment, une évaluation globale de l’écosystème 
est donc en cours au sein de mon cabinet.

Elle  intègre,  entre  autres,  la  réflexion sur  le  NCP 
Wallonie,  mais  aussi,  par  exemple,  une  évaluation de 
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Walmeet.eu du côté wallon, ou des cellules Europe du 
côté  de  la  Communauté  française.  Les  interactions  et 
interconnexions  entre  ces  organismes  et  d’autres 
acteurs, qui ont également une mission en lien avec le 
niveau européen, doivent être prises en compte. Je vous 
confirme que ce travail important se poursuit.

De  plus,  vous  savez  certainement  qu’une  seconde 
étude indépendante de décembre 2023 concluait, sur la 
base des analyses antérieures et de la large consultation 
des  acteurs,  que  le  scénario  d’une  internalisation  du 
NCP Wallonie au sein du SPW EER était à privilégier. 
C’est bien dans cette direction que je compte aller, et ce, 
dans le respect des termes des conventions en cours.

Concernant le chantier de massification des centres 
de recherche agréés, les CRA, je vous renvoie, pour le 
rappel  historique  du  dossier  lancé  sous  la  précédente 
législature, vers la réponse que j’avais alors formulée à 
la question orale du député Mockel en commission du 
30 septembre 2024.

En effet, le conseil d’administration du CERTECH 
m’a informé de sa décision de se retirer du processus de 
fusion. J’ai eu l’occasion d’échanger à ce propos avec 
les représentants de l’organisme afin de leur faire part 
de  mon  étonnement  quant  à  la  justification  mise  en 
avant.  En  effet,  la  raison  principale  avancée  était 
relative  au manque d’alignement  stratégique entre  les 
priorités  du  centre  et  celles  de  la  thématique  des 
matériaux  circulaires  de  CISMIC,  alors  même  qu’un 
term sheet et un accord de collaboration ont été signés 
par l’ensemble des partenaires – dont le CERTECH – 
début  de  l’année 2024,  traduisant  notamment  les 
orientations  stratégiques  de  CISMIC.  Je  regrette  par 
conséquent  le  fait  que  le  CERTECH  ait  mené  cette 
réflexion  postérieurement  à  son  engagement  formel 
dans le processus.

Malgré les multiples actions mises en œuvre pour 
remettre  les  partenaires  autour  de  la  table  et  relancer 
ainsi  les  discussions  sur  l’alignement  stratégique  de 
chacun  autour  du  projet,  le  CERTECH  m’a 
communiqué  sa  décision  définitive,  prise  en  date  du 
26 septembre 2024, de se retirer du processus de fusion. 
Après que les autres partenaires de CISMIC m’ont bien 
confirmé  leur  volonté  de  continuer  vers  la  fusion,  le 
CRIBC et  INISMA ont  alors  proposé  d’intégrer  INS, 
leur troisième structure, dans le projet.

Bien  que  la  réduction  budgétaire  annoncée  ne 
remette pas en cause la viabilité du projet, je souhaite 
tout  de  même  souligner  l’importance  des  moyens 
budgétaires sur la table pour ce projet de fusion. Je ne 
navigue  absolument  pas  à  l’aveugle  et  je  regrette  le 
ton…

(Réaction de Mme Lambelin)

Je  souhaite  une grande concertation sur  ce  projet. 
C’est  un  projet  d’importance  stratégique  et  c’est  la 
raison  pour  laquelle  je  me  suis  impliqué 

personnellement  dans  le  dossier.  J’ai  rassemblé  les 
acteurs autour de la table pour dégager des solutions et 
concrétiser  un premier  rapprochement  d’ampleur  pour 
les  centres  de  recherche  agréés,  comme doit  l’être  le 
CISMIC. Je continuerai de suivre très attentivement ce 
projet qui, je l’espère, en appellera d’autres.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Une étude est bien en 
cours,  menée  par  votre  cabinet.  Aujourd’hui,  les 
objectifs et les moyens ne sont pas encore très clairs, 
mais j’entends que c’est en cours. Même si la machine 
semble  avancer,  on  attend  toujours  des  précisions 
chiffrées et stratégiques ainsi qu’agenda précis. 

Je reviendrai régulièrement vers vous dans un avenir 
relativement proche en vue d’obtenir  ces éléments de 
réponse. 

J’entends vos regrets suite au retrait du CERTECH. 
La gestion du CISMIC reste extrêmement importante. Il 
est donc légitime que nous nous questionnions sur son 
avenir étant donné les moyens budgétaires. 

Ce  n’est  que  partie  remise.  Je  reviendrai 
prochainement  vers  vous  pour  reposer  ces  questions 
quand, j’espère, l’étude aura abouti.

(M. Tzanetatos, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la concertation des acteurs du secteur du 
bien-être animal sur les réformes annoncées »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « la concertation 
des  acteurs  du  secteur  du  bien-être  animal  sur  les 
réformes annoncées ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, dans votre DPR – vous avez eu l’occasion de 
me le confirmer à plusieurs reprises à chaque fois que 
j’ai eu l’opportunité de vous questionner sur le bien-être 
animal  –,  vous  avez  l’intention  de  revoir  plusieurs 
mesures relatives au bien-être animal et notamment le 
permis  d’adopter.  Si  les  changements  et  les  réformes 
sont utiles et nécessaires, ils ne peuvent pas se faire sans 
la concertation avec le secteur.
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Vous  êtes  donc  le  ministre  du  Bien-être  animal 
depuis  plus  ou moins  six  mois,  et  le  terrain  est  dans 
l’attente  d’une  concertation  et  d’une  rencontre  avec 
vous. 

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

Vous aurez l’occasion de me répondre, Monsieur le 
Ministre-Président. 

Il est donc dans l’attente d’une rencontre. C’est une 
matière  complexe  qui  demande  énormément 
d’investissement. Je ne doute pas que vous serez à la 
hauteur. Entre-temps, beaucoup d’infos circulent, ce qui 
laisse les gens du terrain un peu perplexes. Ils ne savent 
pas trop trier le vrai du faux, comme au niveau de la 
police. 

Il leur est revenu que vous aviez l’intention de revoir 
l’arrêté  de  décembre 2022  relatif  à  l’interdiction  de 
porter  des  accessoires  qui  sont  douloureux  pour  les 
animaux.  Est-ce  le  cas ?  Si  oui,  quels  changements 
avez-vous  prévus ?  Cela  a  en  effet  une  répercussion 
importante sur le secteur de la police parce que c’est une 
modification  sur  son  organisation  de  travail  sur  les 
contrôles. 

Pour  lutter  efficacement  contre  la  maltraitance 
animale,  il  est  important  aussi  de  faire  des  synergies 
contre tous ces secteurs de contrôle. Comptez-vous les 
rencontrer ?

Encore  une  fois,  je  me  fais  un  peu  le  relais  du 
secteur  qui  a  une  forte  demande  de  vous  voir, 
d’échanger avec vous et de sortir de cette situation un 
peu  floue.  C’est  une  demande  de  tous  les  secteurs 
confondus : les SPA, les polices, les associations et les 
communes. C’est dans cette optique que je voulais vous 
entendre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame la  Députée,  je  vous  confirme 
que  je  poursuis  l’étude  des  dispositions  légales 
encadrant cette matière très importante. 

Depuis ma prise de fonction, mon cabinet et  moi-
même  rencontrons  très  régulièrement  les  acteurs  du 
bien-être  animal.  Permettez-moi,  par  conséquent,  de 
nuancer quelque peu vos propos sur ce point.

Vous  m’interrogez  sur  mes  intentions.  Je  compte 
bien  poursuivre  ces  rencontres  tout  au  long  de  la 
législature personnellement ou via des membres de mon 
cabinet puisqu’il n’y a que 24 heures dans une journée. 
Ce n’est pas toujours simple, et l’on essaie de se rendre 
un maximum disponible.

D’ailleurs,  n’hésitez  pas  à  le  relayer  à  mes 
collaborateurs  responsables  de  la  matière  ou  même à 
moi-même si les acteurs ont le sentiment de ne pas être 
entendus ou consultés. N’hésitez pas à me préciser qui 
ils sont. Cette ouverture est en effet importante.

Je tiens aussi à vous rassurer sur le fait  que je ne 
compte pas mettre en œuvre la Déclaration de politique 
régionale dans une tour d’ivoire. Il faut avoir les pieds 
sur terre et justement concerter l’ensemble des secteurs 
pour être au plus proche de leur réalité. C’est bien cela 
l’enjeu.

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  votre 
question  relative  à  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon 
portant sur l’interdiction ou la restriction de l’utilisation 
d’accessoires ou de produits causant aux animaux des 
douleurs,  des  souffrances  ou  des  lésions  évitables,  je 
dois avouer que je ne me suis pas encore penché sur la 
question. Je ne sais pas encore vous répondre. Je vais le 
faire. Je travaille, je suis au service du Parlement et je 
vais au moins analyser la question.

Comme vous l’avez compris, je travaille par ordre 
de priorité.  Les deux arrêts  récents  du Conseil  d’État 
annulant les dispositions légales en matière de bien-être 
animal  –  l’arrêté  du  Gouvernement  « Agrément »  et 
l’arrêté du Gouvernement « Reptiles » – constituent mes 
deux priorités en matière de modification du cadre légal. 
C’est  sur  cela  que  l’on  doit  mettre  la  priorité 
actuellement.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – C’est dans une optique 
de coconstruction que je vous questionnais. Le genre de 
rencontre que le secteur attend est à l’instar de ce qui 
avait été fait lors de la mandature précédente. 

Toutes  les  communes  et  les  villes  qui  avaient  un 
échevin ou une échevine en matière de bien-être animal 
avaient été rassemblées pour discuter de la manière dont 
ils  travaillaient  sur  le  terrain,  notamment  pour  que le 
ministre  ou  la  ministre  –  en  l’occurrence,  c’était  une 
ministre  –  puisse  présenter  les  grandes  matières  et 
politiques en matière de bien-être animal.

C’était une rencontre très, très, très intéressante. J’y 
étais. Cela nous a permis de lever plein de doutes, de 
construire  ensemble  et  d’avoir  également  des  ponts 
avec,  par  exemple,  vos  collaborateurs  qui  gèrent  ces 
matières. C’est constructif pour les communautés. C’est 
demande qui m’est revenue.

J’entends que vous fonctionnez par priorités. Je suis 
tout  à  fait  d’accord  que  ces  deux  arrêtés  ont 
certainement  dû  vous  prendre  énormément  de  temps. 
Nous  avons  besoin  aussi  d’un  ministre  du  Bien-être 
animal qui est très au clair avec toutes ces questions et 
le rapport avec les communes.
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Cet  arrêté,  il  n’était  pas  obligatoire  que  vous  le 
revoyiez.  Il  n’y  a  pas  une  demande  du  secteur  pour 
revoir cet arrêté par rapport au collier étrangleur. C’est 
une  info  qui  leur  était  revenue  parce  que  le  flou 
s’installe  là  où  les  choses  ne  sont  pas  cadrées  et 
précisées.

Il est important qu’il y ait du lien qui se construise 
entre les différents niveaux de pouvoir par rapport au 
bien-être  animal.  Je  suis  à  votre  disposition  si  vous 
souhaitez que je puisse créer des ponts et des liens.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’intervention de l’Unité du bien-être 

animal dans la « prairie de la mort » à 
Beauraing »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Resinelli à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et  du Bien-être animal,  sur « l’intervention 
de l’Unité  du bien-être  animal  dans la  « prairie  de la 
mort » à Beauraing ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, c’est pour une bien dure mission que 
l’Unité du bien-être animal a été appelée à Beauraing 
récemment,  où  17 cadavres  d’ovins  ont  été  retrouvés 
dans une immense prairie. 

Étaient  « encore »  présents  sur  place  des  moutons 
épuisés,  malades  et  handicapés  qui  étaient 
complètement abandonnés et livrés à une mort certaine. 
Aucun soin prodigué, ni alimentation ni de point d’eau. 
Les  moutons  se  sont  littéralement  précipités  vers  les 
intervenants à la vue de seaux contenant des céréales. 

J’abrégerai la description de l’enfer qu’ont vécu ces 
animaux  et  soulignerai  seulement  l’action  ô  combien 
salvatrice de l’UBEA ainsi que leur courage, car il en 
faut pour aborder ce genre de situation.

Quinze moutons ont pu être sauvés et replacés dans 
quatre refuges différents. 

Un  procès-verbal  a  été  dressé  par  l’UBEA pour 
infraction au Code wallon du bien-être animal. En toute 
logique,  le  propriétaire  pourra  donc être  poursuivi  au 
pénal  ou  administrativement.  Vous  avez  récemment 
annoncé qu’il fallait s’assurer que la législation en place 
soit appliquée.

Avez-vous eu connaissance de ce drame ? Où en est 
la procédure judiciaire ? Le propriétaire a-t-il  bien été 
identifié ?  A-t-on  déjà  pu  recueillir  sa  version ?  Le 
Parquet a-t-il pris l’affaire en main ?

Deux  acteurs  essentiels  de  la  chaîne  ont 
admirablement  bien  joué  leur  rôle,  et  je  tiens  à  le 
souligner :  l’UBEA et  les  refuges.  Pouvez-vous  nous 
livrer votre vision politique quant à ces acteurs ainsi que 
les  mesures  du  Gouvernement  wallon  à  leur  égard 
durant la législature ?

Vous  avez  récemment  annoncé  que  l’une  de  vos 
priorités était de renforcer les liens entre les ASBL du 
bien-être animal et les autorités. Voyez-vous des points 
d’attention ou des mesures de soutien qui permettraient 
un renforcement des liens et de l’efficacité ?

La  DPR  mentionne  que  le  Gouvernement  wallon 
renforcera  la  responsabilisation  financière  des 
propriétaires  qui  sont  coupables  de  maltraitance  ou 
abandonnent leurs animaux. Des avancées sont-elles à 
mentionner au regard de ces terribles exemples ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Monsieur le Député, cette affaire soulève 
des enjeux importants concernant le bien-être animal et 
la gestion des infractions qui y sont liées.

Je vous confirme que l’Unité du bien-être animal – 
que je remercie également pour son intervention – a agi 
en  saisissant  les  animaux  et  en  rédigeant  un  procès-
verbal  pour  violation  du  Code  wallon  du  bien-être 
animal.

Je vous rappelle que, dans les procédures judiciaires 
ou  administratives,  il  est  essentiel  de  respecter  la 
confidentialité pour garantir un traitement équitable des 
dossiers et protéger les droits des personnes. Le dossier 
est désormais entre les mains du Parquet qui dispose de 
80 jours  pour  se  prononcer.  À  défaut,  ce  sera  le 
fonctionnaire sanctionnateur qui aura compétence pour 
intervenir.

Je vous confirme que les frais  liés  à  la  saisie  des 
animaux seront récupérés auprès des contrevenants, et 
ce, conformément aux règles en vigueur. L’objectif reste 
de  garantir  une  application  équilibrée  de  la  loi, 
respectueuse  du  bien-être  animal  et  des  droits  des 
individus.

La bonne collaboration entre  les  différents  acteurs 
est essentielle. Disposant chacun d’un champ d’action 
distinct, mais complémentaire, les autorités régionales, 
les autorités locales et les refuges doivent travailler de 
concert et de la manière la plus efficace possible, tant 
les dossiers d’urgence sont nombreux.
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Il est certain que les refuges représentent un maillon 
important dans la protection de la maltraitance animale. 
J’ai  d’ailleurs pu le constater  lors de plusieurs visites 
que j’ai effectuées récemment.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Nous sommes 
rassurés que le Parquet ait bien pris le dossier en main.

Nous  attendrons  le  délai  afin  de  savoir  s’il  y  a 
poursuite ou bien si cela bascule vers le fonctionnaire 
sanctionnateur. 

Je suis rassuré de savoir que le contrevenant va être 
chargé de régler les frais de la saisie. 

J’inscris  encore  notre  soutien  à  tout  ce  secteur 
associatif dont vous avez fait  mention, notamment les 
refuges qui jouent un rôle très important.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « le renouvellement du Conseil wallon du 

bien-être des animaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le 
renouvellement  du  Conseil  wallon  du  bien-être  des 
animaux ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, le Conseil wallon du bien-être des animaux 
est  un  organe  consultatif  extrêmement  précieux  qui 
remet  des  avis  qui  ont  permis  des  législations 
équilibrées  en  faveur  du  bien-être  animal.  Y siègent 
bénévolement des représentants de la société civile, des 
scientifiques, des vétérinaires et des syndicats agricoles 
désignés pour une période de cinq ans.

Nous arrivons à échéance de ce conseil, et j’imagine 
que  vous  allez  le  renouveler.  Quand  est-ce  inscrit  à 
l’agenda ?

Sans remettre en question le bien-fondé du conseil, 
je m’étonne que certains acteurs actifs dans le bien-être 
animal ne s’y retrouvent pas et ne soient pas associés 
aux travaux, notamment la SPA de la plus grande ville 
de  Wallonie,  Charleroi,  qui  est  l’un  des  plus  grands 
refuges wallons.

Il pourrait être intéressant – mais il me semble qu’il 
faudrait  modifier  l’arrêté  de 2015  –  d’élargir  la 

répartition relative aux refuges dans le conseil wallon. 
Ils pourraient apporter une expertise de terrain et faire 
remonter les nombreuses difficultés auxquelles ils font 
face quotidiennement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame la  Députée,  je  vous  confirme 
que, conformément à l’arrêté du Gouvernement wallon 
du  26 février 2015,  l’appel  à  candidatures  pour  le 
renouvellement  du  Conseil  wallon  du  bien-être  des 
animaux  a  été  publié  au  Moniteur belge le 
23 janvier 2025.

Les modalités de candidature y sont spécifiées. Les 
candidats disposent de 60 jours calendrier à compter du 
24 janvier pour soumettre leur candidature. Le nouveau 
conseil devrait entrer en fonction dès ce 1ᵉʳ juillet 2025.

Pour  ce  qui  concerne  la  composition  du  conseil, 
celui-ci est déterminé, comme vous l’avez souligné, par 
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  précité.  Les 
associations participant au conseil sont désignées pour 
représenter un secteur en particulier.

Actuellement, le secteur des refuges est représenté 
par  l’Union wallonne pour  la  protection animale.  Par 
conséquent,  la  SPA de  Charleroi  peut  transmettre  ses 
positions par l’intermédiaire de l’Union wallonne pour 
la protection animale. 

J’estime  que  ce  mode  de  fonctionnement  doit 
continuer. Je ne souhaite par conséquent pas remettre en 
question l’organisation de ce conseil.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, je suis très contente de savoir qu’il y aura un 
nouveau conseil wallon en juillet. 

Je  ne vous cache pas que je  suis  triste  de ne pas 
pouvoir remettre en question cette organisation. Je n’ai 
pas dit qu’elle n’était pas suffisante, mais qu’elle serait 
mieux  si  certains  acteurs  importants,  comme la  SPA, 
pouvaient également y prétendre.

Je  ne  suis  pas  partisane  d’avoir  multiples 
interlocuteurs  et  interlocutrices  qui  compliquent  le 
débat,  mais  certains  ou certaines  doivent  y  être.  Cela 
reste mon avis par rapport à la SPA de Charleroi. Vous 
avez cinq ans pour changer d’avis.
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Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’appel à la création d’un réseau de 

vétérinaires communaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de  M. Bastin  à  M. Dolimont,  Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’appel  à  la 
création d’un réseau de vétérinaires communaux ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre-Président, à la suite du dramatique décès d’un 
enfant  à  Quévy lors d’une attaque de chiens,  l’Union 
professionnelle  vétérinaire  –  l’UPV  –  a  relancé  son 
appel aux autorités régionales afin de mettre en place un 
observatoire  de  la  santé  animale  et  de  développer  un 
réseau de vétérinaires communaux.

Depuis 2011,  l’UPV  propose  aux  collèges 
communaux de signer des conventions de prestation de 
services à la carte avec des vétérinaires mandatés afin 
de prévenir des situations liées à la détention ou à la 
gestion d’animaux. Ces services sont déjà partiellement 
subventionnés par la Wallonie.

Des rencontres  ont  eu lieu ces  dernières  semaines 
avec  les  ministres  Desquesnes  et  Coppieters,  selon la 
communication de l’UPV. Vous avez, pour votre part, 
accueilli  favorablement  le  projet  de  plateforme 
interconnectée  pour  les  services  de  garde  vétérinaires 
ainsi  que  les  conclusions  d’une  étude  de  faisabilité 
relative à un service régional de vétérinaires urgentistes 
secours et catastrophes.

Pouvez-vous  faire  un  point  sur  ces  différents 
contacts ? En votre qualité de ministre-président et de 
ministre  en  charge  du  Bien-être  animal,  allez-vous 
pouvoir vous assurer de la coordination de ces contacts 
au sein du Gouvernement ? 

Quelles suites entendez-vous donner aux différentes 
propositions  formulées ?  Des  réalisations  concrètes 
sont-elles déjà envisagées ? 

Le  Gouvernement  va-t-il  promouvoir  auprès  des 
communes  la  création  d’un  réseau  de  vétérinaires 
communaux ?  Envisagez-vous  d’augmenter  la  part  de 
subventionnement  wallonne  dans  les  projets  déjà  en 
place ?

Enfin,  une  concertation  avec  le  Fédéral  est-elle 
envisagée dans ce dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  le  drame survenu 
dans un élevage de chiens à Quévy, ayant tragiquement 
coûté la vie à un enfant de sept ans, impose de mener 
une  réflexion  quant  aux  mesures  qui  pourraient  être 
prises afin qu’une telle tragédie ne se reproduise plus.

Je  souhaite  attirer  votre  attention  sur  un  point 
important.  Il  revient  au  ministre  des  Pouvoirs  locaux 
d’examiner  la  pertinence  d’un  éventuel  réseau  de 
vétérinaires  communaux  qui  permettrait  de  mieux 
couvrir  le  territoire  tout  en  respectant  le  principe 
d’autonomie communale ; principe auquel je suis, vous 
le savez, particulièrement attaché.

L’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars 2023, 
auquel  vous  faites  référence,  envisage  clairement  les 
différentes  situations  dans  lesquelles  un  vétérinaire 
indépendant  ou un vétérinaire communal pourrait  être 
utile à la cause du bien-être animal au niveau local.

La création d’une plateforme interconnectée pour les 
services de garde vétérinaires pourrait  représenter une 
solution à la fois pour le citoyen en situation de détresse 
avec  son  animal,  mais  aussi  pour  les  communes  qui 
doivent gérer les animaux abandonnés, perdus, errants 
ou blessés sur leur territoire.

Néanmoins, l’Union professionnelle des vétérinaires 
et  l’Ordre  des  médecins  vétérinaires  disposent  déjà 
d’outils  respectifs :  « Trouver  un  vétérinaire  près  de 
chez  vous »  et  « Recherche  d’un  vétérinaire  inscrit  à 
l’Ordre  francophone ».  Les  réflexions  doivent  se 
poursuivre  pour  améliorer  encore  l’accès  aux 
professionnels des soins animaux en cas d’urgence ou 
des animaux en détresse.

Par  ailleurs,  j’ai  bien  pris  connaissance  des 
conclusions  du  rapport  de  l’étude  de  faisabilité 
permettant  la  mise  en  place  d’un  service  régional  de 
vétérinaires  urgentistes  secours  et  catastrophes  ou 
VUSC.  Cette  étude  a  été  partiellement  subventionnée 
par  la  précédente  ministre  du  Bien-être  animal  pour 
62 750 euros.

L’UPV  et  la  Faculté  de  médecine  vétérinaire 
souhaitent  mettre  en  place,  conformément  à  la  loi 
de 1991 sur la pratique de la médecine vétérinaire, une 
ASBL VUSC. Vingt-quatre vétérinaires ont déjà déclaré 
leur  intention  de  participer  à  l’ASBL  en  tant 
qu’associés. Les vétérinaires urgentistes ont montré leur 
utilité spécifique dans les catastrophes récentes, comme 
les inondations en province de Liège ou l’incendie de la 
tour de Droixhe.

Le  bien-être  animal,  qui  est  de  compétence 
régionale,  et  la  santé  animale,  qui  est  de  compétence 
fédérale,  sont  des  enjeux  étroitement  liés.  J’ai  été 
régulièrement en contact avec le ministre Clarinval à ce 
sujet.  Je ne manquerai  pas de poursuivre ces contacts 
avec la nouvelle ministre en charge afin de continuer à 
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apporter une cohérence à nos actions en ces matières. 
J’ai  également  à  cœur  de  suivre  l’évolution  de  ces 
matières au niveau de l’Union européenne.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  votre 
réponse  complète  et  détaillée  ainsi  que  d’avoir  attiré 
l’attention sur cette plateforme interconnectée pour les 
services  de  gardes  vétérinaires  que  nombre  de 
communes seront intéressées de connaître, si ce n’était 
pas encore le cas, de même que nombre de citoyens.

En ce qui concerne le projet VUSC, il faudra voir si 
ces  24 vétérinaires  assureront  une  couverture  de 
l’ensemble de la Région wallonne ou si le projet sera 
amené à s’étendre puisque, comme vous l’avez évoqué, 
il y a des situations de secours et de catastrophes, des 
besoins pour nos bêtes à quatre pattes ou nos animaux 
de compagnie, voire même les animaux sauvages.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 25 minutes.
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ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BCE Banque centrale européenne
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CERTECH Centre de ressources technologiques en chimie
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CFFW Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie
CIM conférence interministérielle
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EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
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M23 Mouvement du 23 mars (groupe créé à la suite de la guerre du Kivu)
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Congo
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ONU Organisation des Nations unies
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SPF Service public fédéral
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l’union douanière)
TSD Trade and Sustainable Development (Commerce et développement durable)
UBEA Unité du bien-être animal
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UNICEF United Nations Children’s Fund (Fonds des Nations unies pour l’enfance)
UPV Union professionnelle vétérinaire
WBI Wallonie-Bruxelles International
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